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L'arrêté et Vinstruction n° 5/ASM/7 du 9 janvier 1953 relatifs aux conditions d'assujettissement de certains exploitants agricoles au 
régime des COTISATIONS DUES AUX CAISSES MUTUELLES D'ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES ont été édités en brochure, 
sous couveriure de couleur, portant le n° 53-8 $S, vendue ou expédiée franco 
par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 25 francs. 
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Av x impo le lits originaires et en provenance de 
( ! el ritoires de la Couronne (p. 1227). 
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{ ex le produ d'exploitation forestière et de 
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des crédits afiectés aux tépenses de fonctionrement et d équi. 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 
nationale) (1). 


(Defense 





L'Assemblée nationale et le Consei! de la I 
désihéré, 

L'Assemblée nationale a adonté, 

Le Président de la République promulgue 


teneur suil: 
TITRE 1° 
Budget général. 

Art. 1e, — Conformément aux dispositions de l'art { 
la joi de finances pour l'exercice 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale, au titre des dépenses de fonctionne 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 859.90: & 


francs et répartis par service et par chapitre conformement à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense national 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement nes 


servi-es mililaires pour l'exercice 1953, des crédits d'un montant 
lotal de 30.000.000.000 de francs répartis, par service et pur cha 
pitre, conformément à l’état A bis annexé à la présent: 

Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés. 1lS pour. 
ront être débloqués par décret pris sur le rapport des ministres 
intéressés, du ministre des finances et des affaires économique 
et du secrétaire d’Elat au budget, dans la limite des ri irces 
nouvelles qui pourront être affectées à çes dépenses. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des 
services militaires, des autorisations de programme s'élevant à 
Ja somme totale de 418.057.029.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties, par service et 
par chapitre, conformément à l’état B annexé à la pré-ente ] 
lles seront couvertes tant par les crédits ouverts par là pr 
sente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement 


Art. 4. — L est accordé au migistre de la défense nationale 
au titre du budget général pour les dépenses d'équipement de 


services miiilaires, des autorisations de programme «'élevar 
à la somme totale de 17.168.604.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties p 
et par chapitre conformément à l’état B bis annexé à la pr 


sente loi. Elles eeront couvertes par les crédits de pe2rement 
ouverts par l’article 2 ci-dessus, et par de nouveaux lits 
à ouvrir ultérieurement. Elles ne seront utilisables q jans 


les conditions prévues par ledit article. 

Art, 5, — Sur les autorisations de programme accordées an 
rieurement, sont annulées des autorisations de programme d'un 
montant total de 2.981.198.000 F réparties, par servie et par 
chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente | 


Loi n° 53-72 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9 
Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 4784) ; 

Lettres rectificatives (nos 5209, 5373) ; 


Rapports de MM. Pinean au nom de la commission des fnanres 5020), 
Bénard, Guy La Chambre, Ferri, Dupraz ; 

Avis de la commission de la défense nationale (n° 5227 

Discussion les 25 et 26 janvier 1953 ; adoption le 26 janvier. 

Conseil de la République ! 

Tranemission (n° 40, année 1959 ; 

Raprorts de MM. Bondet, Pellene, Courrière, Armengaud, au nom de l 
commission des finances (n° 407%%, année 1953) ; 

Avis de la commission de la défense nationale (2° 55) ; 


Discussion les 31 janvier et fer février 1953 ; 
Adoption de l'avis le fer février 1953. 


Assemblée nationale : . 
Avis du Consæil de la République (n° 5448) ; 
Rapport de M. Pineau au nom de In commission des finances (n° 5457) ; 


Adoption le 3 février 1953 (L. n° 705). 














7 Février 1953 
QT 





TITRE II 
Budgets annexes. 


art. 6. — Pour l'exercice 1953, les budgets -annexes rattachés 
our ordre au budget de la défanse nationale sont arrêtés en 
recettes et en dépenses à la somme totale de 67.693.912.000 1 
répartie COMME suit : 

service des @SSENCES.......sereesesesse 


UY 


41.409.511.000 F, 


Servire des POUATES. ....esssssorssssesess 20.286. 401.000 


Total égal .:...sooooe ces. 617.693.Y12.000 F. 
Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
cervice et par chapitre, conformément à l’état D annexé à la 
présente loi. Je 

art. 7. — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre des budgets annexes rallachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, des autorisat ons de programme 
c'étevant à la somme totale de 9.222.630.000 F, ainsi répartie: 
$ 

2,.356.%N).000 F, 


ss... 


Service des eSSeNCeS.......o.. 
Service des POUdres......ss.seossosessess 6.866. 150.0(K) 
Jotal égal D sssstciéeeceree : D.282. 000,000 PF: 
Ces autorisations seront couvertes tant par les créd't: ouverts 
par ia présente loi que par de nouveaux cré lits à ouvrir ulté- 
neurement. Elles sont réparties var service et par chapitre 
curformément à l’état E annexé à la présente loi. 
art. 8. — Pour l'exercice 1953, et conformément aux dispo- 
sions de l’article ? ci-dessus, les recettes et 
budget annexe du service des essences pourront être majorees 
l'une somme de 915.929.009 F applicable à la ligne de recette 
n° 10 us: « Produit des cessions de carburants et ingrédients 
aux services consommateurs » et au chapitre 390 bis: « Achat 
de carburants, ingrédients et matériel. — Droits et taxes de 


douanes ». 


les dépenses du 


TITRE I 
Dispositions spéciales. 
$ 1e, — Disposilions relalives au budget. 


Art. 9. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager, au titre des programmes de rechanges et de répaïa- 
tions de l'armée de l'air et de l’aéroaautique navale, des dépen- 
ses s'élevant à la somme totale de 11.852 millions de francs 
ainsi réparties : 

SECTION AIR 

Chap. 34-71. — Réparations du matériel aérien assurées par 

la direction technique et industrielle (nou- 


Veau prOgrAmMINE) .....ssvsseseee eo nossuses . D.550-000.000 F. 


SECTION MARINE 
Chap. 94-62, — Entretien des matériels de 
série de l'aéronautique navale, — Pro- 
6.667.000.000 


gramme nn nn nn nn nn ns 
TEEN ERNNENN 7 11.852.000,000 F, 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurement, 

Art. 10, — Le rministre de la défense nationale est autorisé à 
engager en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1954, des dépenses se montant à la 
somme totale de 10.848.000.000 de francs et réparties par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi. ù 

Art. 11, — Le deuxième alinéa de l’article 71 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 est ainsi modifié : 

Prendront part aux travaux de ces sous-commissions cinq 
membres de chacune des commissions de la défense nationale 
el un membre de chacune des commissions des territoires d'ou- 
tre-mer ». 

Art. 12, — Pendant l'exercice 1953 et dans la limite des 
dolations fixées par la présente loi pour chacune des sections 
lu budget de la défense nationale (section commune, air, 
Buerre, marine) et par la loi relative au développement des 

'edits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats asso- 
clés et France d'outre-mer), des décrets pris sur le rapport des 
Ininistres intéressés, du ministre des finances et des affaires 
°-0nom'ques et du secrétaire d'Etat au budget, pourront, après 
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mé ds … 
1 nforme de la fi #10 ‘ et de la [EEE . 
(2e ] 1a ] [a TE luionaie € \ b Lionai re 3 
le la commission des fina et le la ( 
l le au tonsei! Re] L 
hapi à des transierts 
cramn 
lou s, au s de ile |! aire l 
immission chargée à \semb.ée i i ii t d 
nn'roiet L'enmrplo les édits n il s hab tée à dou 
t nforme prévu à l'alinéa éd 
Les d {s s aux alinéas 1 t2 ( t 
soumis à la ratilication du Pa net! | l 
) nois apres r Mi en leur 
Art. 13 Ï ispositions d rticle 11 i d 
ju 30 ju 1952 sont prorogées l 1 51 bre 1 
loutef es recet! rétab I nent 
chaque étariat d'Etat et dé \ &t | himune ) L 
l'être qu'au prolit: 
a En is jui ncerne la section YINInU et Je { 1 ik 
Etat à la guerre les chapit le fal ition dé 1l 1 
{ À l'« IU pr nent le s formations d« I 1 
En ce qui e st 1 L d'Etat 
A tre natériel d S 1 l l lé ar 
li ] il ( qu I 2: : { ] { l'I t à I IL 
chap res natériel de rie ue \ t L cé 
tions neuves de la flotte si que du chapitre d'équipen 
on ta et de lefense otieré 
Les recettes effectivement ' le 
1953, € ipplication de lispo \ le tal 
iu budget de la défense nationale | nite d N 
mum de #4 milliards de france préjudice d ] 3 
re.alives aux cess ons à d'autre Î tration 
Art. 14. — Les dispositio le l’article 42 de | 651 
du 2% mai 1951 autorisant le itachement au profit d 
tère dé 1 défense nationale de édits Ve ' 
tion et de la sion d'immeubh | \ ] X 1 
sont prorogées jusqu'au ?1 déce » 1953 
$ 2. — Dis HOT l 
Art, 15. — L'eflectif des lieutenants -sous-lieutenants et offi- 
ciers de grades corresnondants des différentes armes et des 
différents corps pourra être augmenté, le cas échéant, d un 
nombre égal à celui des vacances existant dans les grade 
rieurs. IL-en sera de même pour l'effectif des officiers de grades 
le moins elevé des cadres dont la hiérarchie ne "En C pas 
le heute] int et sous-lieutenants 
Art. 16. — Pendant une période d'un an à "mm pté de la 
promulgation de la présente loi, le ministre de la défense natio- 
naie p )uUrra pro “ ler : 
1° A tous changemeñts d'arme, sur demande des intéresa 
igréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers d'active des 
grades de sous-lieutenants à commandant inclus et de sous- 


officiers d'active que l'aménagement des effectifs rendrait n 
saires,; 

2° A tous changements d'arme, de corps et de cadres à l'in- 
térieur de chaque armée. soit pour les personnels des réserves, 
soit pour les officiers et sous-officiers d'’active volontaires, au 
profit d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par 
décret. ’ 

Ces dispositions ne sauraient en aucun - 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indi- 
ciaires spéciaux d'être versés dans des corps ou cadres béné- 
ficiant de tels classements ; 

b) L'admission dans les corps ou eadres ont les personnels 
sont statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur 
présentation de titres déterminés. 

Art. 17. — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs 
contrôleurs de l'aéronautique navale, ainsi que les officiers 
mariniers de certaines spécialités du corps des équipages de la 
flotte exerçant les fonctions de chef de quart (pont et machir.e) 
peuvent recevoir pour une période maximum d'un an renou- 
velable et dans des conditions fixées par décrets pris sur le 
rappwrt du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés, une com- 
mission temporaire d'officier de 3° classe des équipages de !a 
flotte, grade assimilé 4 celui d'enseigne de vaisseau de 2° clame, 


cas permettre: 
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Dans celle situation is contisuent de faire partie du corps 
des équ'pages de la flotte, Leurs effectifs sont toutefois impu- 
tés sur ceux des ofliciers de marine ou des ingénieurs méca- 
mrlens, PA 

Les décrets prévus au premier alinéa du présent artirle fixent 
pour chaque année le nombre maximum des officiers mnarinicrs 
bénéficiaires des présentes dispositions, ' 

Sont abrogées les dispositions de l'article 20 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 ainsi que cel:es de l’article 8 de la loi n° 52-206 
lu 29 février 1952, + 

Art, 18, — Nonobstant toutes dispositions contraires, le nom- 
bre maximum des congés pouvant être accordés au titre des 
articles G et 7 de la loi du 30 mars 1928 est fixé chaque année 
par décret pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
naie, du secrétare d'Etat au budget et des secrétaires d’Elat 
intéressés, 

Art, 19, — La répartition par grade des effectifs KMgaux des 
corps de contrôle de l'administration de l'armée, de la marine 
ut de l'aéronautique est fixée somme suit : 

Contrôleurs ge éraux de 1% clame: 13 D. 100, 

Contrôleurs généraux de 2° class2: 17 p. 100, 

Contrôleurs de 1® classe: 30 p. 100. 

Contrôleurs de 2° classe: 25 p. 100, 

Contrôleurs de 3% chasse: 15 p. 100). 

Sont abrogées toutes dispositions contraires contenues dans 
l'article 97 de la loi du 31 décembre 138 et dans les articles % 
et 12 de la loi du 29 décembre 1939. 


ut 


8 3. — Dispositions diverses. 
Art. 20, — Les montants autorisés des fonds des approvi- 


glonnements généraux du service des essences des armées et du 


service des poudres sont portés respectivement de 6.500 mil- 
lions à 8 milliards de francs et de 4 à 4 milliards et demi de 
l'ancs, 

Le financement de ces augmentations est assuré, dans la 
Jimile fixée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents bud- 
gélaires de recettes sur les dépenses des exercices 1951 et 
1952, avant tout reversement au Trésor des avances sansenties 
au servire des essences et au service des poudres pour la 


constitution de leurs approvisionnements. 

art. 21. — Les dispositions de l'article 19 de la loi n° 2733 du 
28 juin 1941, relatives à l’imputation des ordonnances émises 
an profit de l'agent comptable des opérations du Trésor à 
l'étranger, pour la régularisation des achats effectués au cours 
des années 1939 et 1940 et de l'article 1% de l'ordonnance 
n° 43-303 du 9 avril 1945, relatives à l'acquittement des dépenses 
applicables au règlement des eréances résultant de la liqui- 
dation des marchés de la défense nationale, sont prorogées 
Ji qu au 1 décembre 1953. 

Art. 22, — L'autorisation spéciale de fabrication des poudres, 
prévue par l'article 591 du code général des impôts, est donnée 
pour le compte du service des poudres par arrêté du ministre 
de la défense maitionale, en ce qui concerne l'Algérie. 

Seront approuvées dans les mêmes condilions les modifca- 
tions aux conventions existantes passées pour la fabrication 
les explosifs industriels en Algérie, ainsi que les conventions 
nouvelles rendues nécessaires par l'industrialisation de ce ter- 
riloire, 

les expiosifs fabriqués par les entreprices titulaires des 
conventions seront considérés comme provenant d'une pou- 
drerie nationale. 

Art. 23, — Les dispositions de l'article 23 ter de la loi du 
11 julet 1938 sur l'organisation de la nation en temps de 


guerre, Comp ces par l'article 40 de La loi n° 52-% 57 du 34 juin 
1952, sont applicables à tous les immeubles qui, après avoir élé 


réquisilionnés posté] eurement au 25 août 1939, ont fait ensuite 
l'objet d'une déclaration d'utilité publique en vue de leur 
expropriation, quelle que soit la date à laquelle l'indemnité a 
été régife. 

Art. 24. — Les dispositions de l'ai ticle 40 de la loi n° 51-651 


du 24 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


pi 
Fait À Paris, le 6 février 1953. VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répnblique: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. Le ministre des finances, 
Le minèstre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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ar service et par chapitre, 
ouverts sur le bu get général de l'exercice 19: 
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4° part Dépenses diverses. 53-41 |Fabrications de matériels divers... 3.6 
53-02 Achats de matériels divers. ........s.....s Mén 
97-11 | Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés a : $ ” 
N , - oti ) a 2 partie... 0000000 Û 
malades ou en instance de démobilisation. 10.000 Total pour la 3° partie 101 . 
37-71 |Liquidation des dépenses résultant des hosti Mémoi 
lités (service des fabricalions d'armement) Mémoire, e i 
en —— : e 
37-81 |Frais de contentieux et réparations rciviles.. dr DFE. 
37-91 |! Dénenses res rés an »& S fa Memoire. nie é . de » : 
3192 | Dépenses du bataillon français de l'O. N. Ü 51-11 |Service de l'intendance. — Equipement... 
re | D Cod , has à a dt ts 829.999 51-51 | Service du matériel, — Equipement.....,.... 1 s 
cu OPCRC soso ssses ss... ss... re e. 4703 4-5? Service des transmissions... ET D SN a. 3 { 
: de : 3 »6 99 51-61 | Service du génie. — Equipement....... .…. 2..65).( 
Total pour la % partie......... …. De cast 51-62 [Chemins de fer el routes........,,........... Lit 
51-63 , Acquisitions immobilières. .........sssssssses 16 
> " Le ne ia n 
& partie. — Dépenses ratiachées Total pour la fe partie............... {1 
à des erercices antéreurs. 
5e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
a L L > dez i q » nt 6e 2 4 F7” 
38-91 | Dépenses des exercices périmés non DER ie 53.01 |Infrastructure interalliée. — Matériel........ 6.% 
de déchéanre é Mémoire. var 2 à 
28-92 | Dépenses des exercices Cl0sscccccessneceose ï Mémoire 5592 [infrastructure  finteralliée. —  Acquisilions 
. penses qes CACFCICES CIOSe 0 0 0 » 0 0° téhnenh PP LM immobilières sosscsessoomoosonensossosesese: fl 
| D Se y» \ oire. ee sé N _ae 
l'otal ur la parti. ...ssssssssee . sen pot nc lotal pour la 3e partie... ss - 
RECAPITULATION DU TITRE G partie, — Dépénses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
Le ri rso ] — { ns £ na slt 
docti PTE DIRRRCrAIER 85 510 99 5,91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
u à IVIIS soocoocooeesonvenetenmcscmenesereesese D, 0, 282 e Le ‘a 4 ES +, 0 RAA AE: S As: 
k partie. — ‘En relien du personnel........s .… #0. 197.7 52 de déchéance . ; . 
ke parti Personnel, — Charges sociales... 11.236.143 
Pr oh mermnber (PERS RECAPITULATION DU TITRE V 
ir ( COPTVICES. soso. PETITE LIIIT . . J1.911.012 
Ù pen ee ux d'entret en. soncsetatestses + re ire partie. — Eludes, — ve ges et 44 
| parue CPENSES AIVEFSES -» ee verere se so « 200.19 [TU f L'ERRPE PP ERENPEEEEEEESEEENEERERREETE ce 1 
| partie Dépenses rattachées à des exer 3 2 partie. — JInvestissemenis “techn ques ‘el 
CA IMIÉFTIQUFS soso... PPTETELELLITIILT Mémoire CT MINOR EL" 0 NE es 13.9 
mets " 2 à } » 
: | y" + partie, — Fabricalions dtésiadesveuce uosss se 0x 
Total pour 10 RD D sé cscodicestoctes 17 18.726. ze ,° partie, — Infrastruc ture... PERRET Je 11 
MERE Dé Te 5e partie. — Infrastricture O. T, A. N.......... 7 
& partie. — Dépenses rattachées à des exer 
cires antérieurs .........ssossonomsssmnsssne Mém 
| rene IV INTERVENTIONS PUBLIQUES ; x : : 
| ET AUMINISTRATIVES Total pour le titre V.....,.,..., OPTETIL 137.1 
| = 
| 6e pr e, — Action sociale. - Assistanct s 
et solidarité. RECAPITULATION GENERALE 
| ; 
ét | Délégatio soldes aux familles de militai Titre IE. — Moyens des armes et serwires... 15,12 
' tu disparus OÙ priSONNiers. .. ses. 70.750 Titre IV. — Inlerventions pannes »s êt admi- ; 
16-82 | Règlement des droits pécuniaires des déportés! nistratives .,.........,, APCE TE PET IEC TIEE .. De 
| et internés de la Résistance.....sssssssssses | Mémoir e. Titre V, — Equipement...... dvsesesosééboncosst 137.1 
| —_——— — = _ dns e 
| lotal pour Je titre IV....ssse0oossonsess #. 750 Total pour la section Guerre. .sss.,sssessse 316.2 
I 2 = … 
l = — | — = 
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SERVICES 


SECTION MARINE 





Tiurne II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel, — 


Rémunérations | 
d'activite | 





Traitemente et indemnilés du secrélaire d'Etat | 
des membres de son cabinet et des person-| 
nels civils de l’administralion centra | 

| 


Soldes et indemnités des personnels mililaire 
de l'administration cenirale..... NE ENE, 

Armes et services. — Soldes et indemuitk les | 
officiers ........ RS Nora essences ee e | 


indemnilés des 
quartsers-maitres €t m 


Armes et services, — Soldes et 
officiers mariniers, 
ES RER 

indemnités des mililaires en di<po- 

nibilité, non aclivils, réforme ou congé... 


| 
| 
dégagés] 


Soldes et indemnités des miitaires 
mem son ane v esse ct eue | 
Convocation des réserves, — Soldes et indem 
o DR SE Tédienecbeneee CPAS DU D PP | 
Aménagement du régime de l'indemnité de} 
RSR | 
Personné s divers, — Traitements et imiemni-| 
tés des personnels civils...................., | 


Commissariat, travaux mmarilime et compla-| 


bililé des matières. — Trailements et indem | 
nités des personnels civils........ sonner dis à | 
Constructions et armes navales, - Soldes, | 
traitements et indemnités des personnel<| 
techniques militaires et des personnels civile | 
Personnels divers. — Saïaires et accessoires! 
de salaires des personne's ouvriers......,.. | 
Commissariat, travaux maritimes et ba<es! 
aéronavales, — Salaires et accessoires de! 
salaires des personne's ouvriers ............ | 
Constructions et armes navales, — Salaire<| 
et accessoires de salaires des personnels] 
OUVFIORS sooosssoccossssssssese PPPETITITIITILT 
Total pour la fre partie....,......, 


2e partie, — Entretien du personnel. 


tes en sons ao so sr ss cenaëse | 
Hubillement et casernement, — Dépenses! 

CCSN PE | 
Frais de déplacement.................,90 0 0 0 ° “| 


Tolal pour la 2 parlie..... 


3 parlie, — Personnel, — Charges sociales 


Preslations et versements obligatoires... 


4 partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


rie! el de fonctionnement. .... 
Combustibles et carburants... PNR TER 
\pprovisionnements de la marine............. 
Dépenses de service courant des arsemaux €! 
iuE . À ,: . RON F 
Fonctionnement et entretien des immatériel 
d'emploi courant de l’aéronautique navale. 
Entretien des matériels de série de l’a ronau 
. tique navale. — Programme................. 
Entretien des bâlimenis de la flolte et des ina- 
tériels mililaires et dépenses de fonctionne- 
ment des constructions et armes navaies.. 
Application de l'accord franco-italien du 11 juil 
let 1948, — Part d2 dépenses à Ja charge du 
gouvernement italien ........... Sosa 
Marchés et matières à l'industrie pour 
version el cessions .… 
Dépenses de fonctionnement du service hydro 
graphique 08 0 
Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement 
Logement, cantonnement:, loyers. ........... 
Entrelien et renouvellement des matériels au 
tomobiles (service général, commissariat ei 
ITAVAUX maritimes, et des matériels ron 
lents et spécialisés de l'aéronautique navaït 


Administration centrale, — Dépenses de maté 


recon- 


Total pour la 4 partie... ...s.oesosee 





+ 
sil 
. 
d.0) 
21.319 


459. 


( 
th 


176. 


ro 


236 


3.251... 


5.686 


126.523 


6.621.909 


2.766 


63.950 


4.025.000 


.476 


æ 
D 


9.999 


710 
.000 
621 
999 


.9:0 


.109 


999 


.299 


smoire 


“moire 


120.00 











HAPITKI 








. - 
! 4 De ju 
des Ccrei ‘ 
L L t 
ct vf t * 
. © 
} ] 


RECAPITULATION DI 


Fravaunx 
Dépenses rat 
eu 

r le titre II 


Etudes technique | ent et} tx 
2 partie. — Investissement ech ues 
et industriel 
Constructions et armes naval - Travau 
immobiliers ........ RNA 
Constructions et armes nawva t - Lro 114 
lage et matériel roulant ... ss... 
Constructions et arm navale Act 
tions iromobili …... . 
Investissements nféces re \ l'exécution d 
cerlaines études par le ba d is dt 
Caréne 
Total pour la 2e partie 
9e perlie Fabricatior 
| Habillement et couchage Programme...... 
Aéronautique navale. Mulériel de série... 
Constructions neuves de la flotte......,....... 
Munitions Moalesres: ét sro dés 
| Equipement militaire ét défense côtière... 
T« {a pour la 3 p ( ss... .. . 


| 


à 
Ale 
\ 
| 
| 
in 
| 
| 
| 
Mi 
| 9 








303.909 
. 849.998 


. 968. JUS 
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7 . | 
: MONTANT 4 L'une 
e- = * 
= SERVICES des = SERVICES x 
= cri dits. S 
= O 
—— —— — - — ———————— — — tan — se 
Milliers de francs, Millie ar, 
‘ n 
4e partie. — Infrastructure. RECAPITULATION DU TITRE V 
51-51 | Commissariat de la marine. — Parc à com {re partie. — Eludes. — Recherches et proto- 
1 OUMDIOS ...ssoccovossvnaesssgasesendèssect 1.154.926 LUDO soso nsostencretnsmé tent eus es se 60 e | 
54-12 \nissariat de arine. — Travatl l 0- . : é 
ns Li —- Hah sk. PA à I PNR ESEE 140.000 2 partie. Cu Investissements techniques et! 
S4-51 [Travaux maritimes. — Travaux et installa- indusirie D -ooscosodscséeccussmesse csssos.vee | 4 “ 
D" pa € LE Ah © 5.569.999 3e partie. — Fabrications.............000009 0e. | Gi 
51-52 + L nique des transmissions, — Equi 200.000 ie partie. — Infrastructure............ CCTETETE 11.661 
DORDR mm nm mm mm mm nm nm nm nn sss ‘ . 
54-59 [Travaux maritimes, — Acquisitions ümimobi- Ge partie. — Dépenses rattachées à des exer.| 
LT OMS: soso ee nn 19.950 cices antérieurs. .... soso see .… Mu » 
54-54 [Travaux marilimes. — Participation de l'Etat ï | — . 
| À des travaux d'utilité publique............ 20.00 Total pour le titre V.............,.... 81.446.100 
51-61 Aéronautique navale. — Bases................ 3.974.820 ; 
1-62 | Aéronautique navale, — Acquisitions immobi- | 
| lié SO poncosonssseenenesssebeccreseessssenecee 21.500 
61-71 |Travaux de renflouement..........s.sesssse se 29.999 RECAPITULATION GENERALE 
Total pour la 4% partie............ …. 11.661.195 
"7 = Titre II. — Moyens des armes et services... 91.064.789 
6° partie, — Dépenses rattachées gr 2e Interventions publiques et admi- = 
à des exercites antérieurs. Les AVES scssooossssssse oo cosossse x) 
Titre V. —.Equipement.........sssssssosssssee 81.16.19 
56-M |Dépenses des exercices périmés non frappées ] —- * 
| de déchéance.......s..sssssessmsssmemssouee Mémoire. Total pour la section Marine.............. | 172.651 .979 
RECAPITULATION GENERALE 
— — — _ a — _ —— _— — } 
SECTION SECTION SECTION SECTION TOTAUX 
SERVICES 
commune. Air. Gaerrse. Marine, Défense nationale 
M ns mmmsel er hit share hat abs his èrethes he & ; 
Milliers ce francs. Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers 0e francs. Milliers de s 
Défense nationale. 
Trrne IT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 42.508.472 15.651.955 85.540.282 48.884.278 292.59 .887 
2e pa . — Entrelien du personnel..........s...0e 3.658.596 15.159.629 29.497.765 9.141.341 67.197 CA 
3e partie Personnel. — Charges sociales.......... 8.190.510 41.46.85 11.226.143 5.6*6. 109 29.909.9 
& partie Matériel et fonctionnement des armes 
OÙ DONNE. frs rossénocsussséeresedloeneinnices 40.377.790 32.427.215 33.377.612 26.6 .4094 102.751.043 
Ge partie, lreaveux d'Otto... oéooscssoscos 1.507.680 1.804.665 5.817.598 513.000 9.732.043 
é partie, — Subventions de fonctionnement. ...... .. 45.082 123.000 " » 568.082 
yL tie, — Dépenses diverses... .......ssosssssssses 8.955.582 1:3.000 3.244.909 2% .260 12.591.911 
8 partie Dé! s rattachées à des exercices anté- 
DOULS hosohstsreseeson stoseceteiéresentesestisines Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémiire. Mémoire 
mage eme mme mms _— pa 4 
Totaux pour le titre HE....s..s..sosononssuss 75.613.742 09.859.219 178.726.399 91.066.789 445.206 .179 





Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6 partie, — Action sociale, assistance et solidarité... » 93.174 70.75% 469.006 32.94 


EE — 


| 





[ 
l 


Trrne V. — EQUIPEMENT 


4m partie Etude - Recherches et prototypes... 1.216.588 20.661 .199 4.450.0H 4.125.000 21.452.818 
2 partie investissements techniques el indus- dl 

tri ! ssodunebenes eat asiidi esse sara carte 3.596.200 8.283.000 13.999.000 4.200.000 90.178 200 
3 partie Fabrications...sscssoosese noob veses 3.908.598 107.084 .276 100.506.101 64.129.995 276.18.) 
je partie. — Infrastructure.........sss.sessssseseses 7.798.337 33.860.000 41.396.240 41.661.495 64.715.772 
se parti Infrastructure O. T. A. N..s.scosooses » 2.965.999 7.034.000 " 15.999.999 














&# partie - lépenses ratlau hées à des exercices e : 
CNIDUNS croncsocsisessoionotesset ii tel be Mémoire, Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire ee 
Fotaux pour le titre V....cs.ebssse éocécesédes 16.519.723 178.954.474 431.475.372 81.416.190 M14.%5.79 : 
Totaux HÉNÉFAUXL. cr svoccsscéc esp ssssses | 92.163.465 278.906.897 316.272.521 | 172.651.979 | 859.994.%? 
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1 < — 
D, 
Etat A bis. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits erts sur le budget q le.l'ererci | 
au titre des dépenses militaires de fonchonnement et d'équipement {rar tiliot 
e— | | . dé É TS nas LS gi : 
MONTANI | MONTANT 
CHAPITRES SERVICES su nn SERVICES Fe 
mx | someone = 
ds Mi de franc- s de francs, 
| | 
pa 1 
Défense nationale, SECTION AIR | 
| | 
Fo A | Trri Ill foys f M et l iCI 
SECTION COMMLNE | . Ù | 
| 
ire partie Personnel Rému 
Trrne NII. — MOYEN DES ARMES ET SERVICE: d'ectivit. | 
à 91-11 bis | Armes et < Solde t lernt | 
4re partie. — Personnel. | des officiers ....... Ko Case 78. 164 
Rémunérations d'activité, 31-12 bis | \rmes et servi Soldes « nnit 
des «& fi { les t 1 i Ü 
: £ 31-21 bi { run ns € es de l'arme le ! 
31-53 bis Gendarmerie. — Convocation des æéserves. S Ab | - Traitements et indemnités des I 
— Soldes et indemnilés......, vébéssssse 31.30 . sonnels titulaires. auxiliaires et contrac-| 
_—. s [A ...... | Vu dl ) 
31-22 bis | strt ons on t l } d 
: | techniqausé et personnets ire, aUXI-! 
2e partie. — Entretien du personnel | aires et nira ; dr | 11.300 
31-31 bis | Forma 1 ( $ | 
| Salaires et a res de sa es d 
° 2.5, bis | Gendarmerie, — Convocation des réserves | rérsonnel ouvrier... Moose 17.888 
, to PTT ss... 13.284 1-2 bis !Constr | a 1 { = i | 
= = et ace s d l | 
 ..  AVROTEPAEATSE 1 ) 
91-81 bis [Re ilorisalion de 1 iemnilé } 
se 100 
4e partie, — Matériel IAUILAITES ..sooooccocsscsocsssoesesese s…! 1.195 
et fonctionnement des armes et services. | + 
Total 1 la ! pa } 
» 
2151 bis | Gendarmerie, — Matériel et fonctionne | 
« l'UMR re dteansesesesosoesocosssececese 81.353 | | 
| A e partie, — Entretien du personnel 
34-61 bis |Service de santé. — Matériel et fonction- | 
nement ........e idbosseis tatvosese ds es 162,770 d | EC" bd | : 
É CRE \limenta n de l'armée «a sscoasiotel ) 1 
ù ds se * hautflage ira Lou... se 101.00 
Tolal pour Ja 4e pariie......,..,.... 214.123 Habillement, — Camyement Couchaz: 
° Er Tr TS | ntretien) ...... svoissshezafinden | 74.052 
. 32-01 bis | Armes et services Fra de déplace-| 
ment et de transport des personnels! 
7e partie, — Dépenses diverses. OO A ERP OR 150,000 
| 22 
1 - 
a : n I | r ] 2 pa li | | ee, 2 
37-94 Lis |, Transport de-correspondances militaires.. 100,000 | s 
Total pour la 7% partie............ 100,000 | 
——— = 2 partie Personnel Charges sociale 
Total pour le til'e IIT..,.....,.,,.,. 424.757 
= == M bis |Pre ilions « Vé m il 8 306.657 
DL 
L 
Tire V. — EQUIPEMENT “ partie, Matériel 
: of fonctionnement des armes et services 
… 3e partie, — Fabrications. | 
31-41 bis |instruction Ecoles. tecrutement | 
: ; 1 Préparation militaire, — Entrainemer 
61 bis | Service de santé, — Matériel...,.....,,,,. 200.000 TR 7 SOMMES NUE 10.000 
= |L 31-12 bis |Carburants de l'armée de l'air..........…. | 319.990 
34-61 bis |Logements. — Cantonnements Lovers, 10.044) 
33-92 bis |Fonctionnement des unités. — Formation 
& partie, — Infrastructure. et établissements de l'armée de l'air... 23.108 
—— -——— 
= 
S : A7 … Total pour la 4 partie...,,,,...…. 04 008 
63-91 bis | Construction de logements militaires... 
[où D à FRS 812.47: 
ire partie — Personnel, — Rémunérations 
RECAPITULATION d'ACLIVILÉ ....ssssssrsssssnosesesnse se 2.097.919 
2 partie, — Entretien du personnel ...... 858.722 
je partie. — Personnel, — Charges s0 
Titre III. — Moyen des armes et services. 424.757 M ttes ttsre css sn oo 306.657 
ie partie. — Matériel et fonctionnement 
Titre V. — Equipement. .......ssssesoss 812.473 des armes et services. ....., covoseapnñné 393.098 
4 eennaeeectnrte mn mnt 
. Total pour la section commune....... 1.237.230 | Total pour le titre II... 3.656.396 
————————————_— EE 
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3-11 bis 
| 
| 
4 [4 
vw ? 













81-11 bis | 


| 
81-12 bis 


81-17 bis 


1 militaires 


o1-21 bi Traitements et indemnités des personne 
| civils non ouvriers des services de l'ar 
| mée de (VOFTO......scise novdoté cdovooès 
ol-ot b Salaires et accessoires de salaires des per- 





22 ra! bis 
22.42 ns 


} Mis 


9e partie. — Fabrications. 
Habillement, — Campement, — Couchage 
Ameublement, — Matériels divers. — 
PROSPER soso cc vo té consopeoteeteess . 
| Matériel roulant d irmée de l'air...... 
Total pour la 3° partie... .. 


1 

| 

| 

| 

| 

1! 
lLe 
|: 


| hommes de troupe de l'armée 





SERVICES 





Trine V, 


ss 


UIFEMEXT 


part — Fabrica Miss cetdesendst . 
pra Infras ( csse 

ÿ” pa Infras u 0. T LIN Dee 

| 1 I ] |! ÉFescosressl …... 


SECTION GUERRE 









MOYEXS DFS ANMES ET SERVICES 


jre partie Personnel. 
Rémunérations d'activité. 


Soldes et indemnités des officiers des 
…rmes el SOrVICES..... co cocososscsseosse 
Soldes et indemnités des sous-officiers et 


terre., 
Revalorisation des indemnités pour charges 


re 


son ouvriers des services de l'armée 
» 1 


at 


Tot 


al 


pour 


la {re parti 





2e partie, — Entretien du personnel 





Alimentation ,.,....... PTIT LITITITIIIL 

Chauffage et éclairage, . ss... coco 
Habillement, campement, eouchage el 
| ameublement. + NP 
Logement et cantonnement, .. ss... 
Indem de déplacement et transport 


MONTANT 
des 


cr dits. 


Milliers de franes, 


1.471.410 
100.104 
1.813.004 


12.60% 
.U 1? 
. (AN) 


213.004 


OX) 


mt 


621.231 


2 777.491 


Uettits: ut 


100.000 


57.670 


74.758 


4.630.829 
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{ bis 
bis 


J 
-n 
HN] 


bis 
bis 
6 

92 


1-0 


bis 
hs 
bis 


il 


bis 


du) 


54 51 
51-02 
04-61 


bis 
rs 
bis 


bis 














Le partie. — Matériel et fonctionne nn « t 


de 


Transport de matériel 


s armes el service 





Entretien des véhicules, de 
et des munitions..........…. 


Carburants 


nn 





>. 


Entretien du matériel du service « 

2 Re EEE | 
Entretien du matériel du génie.......... | 
instruction, — Ecoles. — Recrutement. | 
OO NS 












# part 


bles et di 





{re partie 
d'activité 


Je partie. 


ciales ..…. 


ie partie. 


+ Pa 
aes 





Total! 


T 


9e 
Ÿ 


Habillemen 


_ 





Titre V. 


service du génie 


— Personnel. 


armes €l 
* partie. — Travaux d'entretien 





ig. — Travaux d'ent 








— Entret 
1 domaine milila 


ier 





RECAPITULATION 


— personnel. 


services 


pour le titre III... 


ITRE V. 


partie. — Fabrications. 






t, campement, c 


ameublement, — Programmes..........| 


&e partie, — Infrastructure. 
Service du matériel. — Equipement 
service des transmissions, — Equipement. 
Service du génie, — Equipement... 


Total pour la 4 partie.......,..…. 


ü* parlie, — Infrastructure O0. T. À. N. 


Infrastructure interalliée. — Matériel... 


RECAPITULATION 


æ partie, — Fabrications............00..e 
ke partie. — Infrastructure... 
æ partie. — Infrastructure O. 


Total pour le titre V...sssssssesssss 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre III — Moyens des armes et services. 
nt PE I ONE 


— EQUIPEMENT 


relien. 






2 partie. — Entretien du personnel.,....! 
Charges &s 





ouchage el 


LR. 





Total pour Ja section guerre, .........! 
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MONTANT 
CHAPITRES SERVICES des | SERVICES 


crédiis 








Milliers de francs 


SECTION MARINE 





Trone TI. — MOYENS DES ARMES ET SERVIES | 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations] 
d'activité. 


Armes et services. — Soldes 
nités des officiers.......... 

Armes et services. — Soldes et jindem-| 
nités des officiers mariniers, quarliers| 
maitres el marins... 

Constructions et armes navales, - 


et accessoires de salaires des person 
ouvriers 


Total pour la fre rartie....,...., 556 .04K) 


2e partie. — Entretien du personnel. 


22-41 bis | Alimentalion ............s.0.e 179.000 54-42 bis 


82-13 bis | Frais de déplacement.........,....... F 50.000 


Total pour la % partie énèss 229.000 


3e partie. — Personnel. — charges sociales. 
8-N bis | Prestations et versements obligatoires... 10.009 


-. À à D: D APR 795.009 




















RECAPITULATION GENERALE 








SECTION 


commune. 


SERVICES 


Milliers de francs. 
Défense nationale. 
Tire II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 37.30 7. ‘ 829 
2 partie, — Entretien du personnel 43.284 72° -26.212 
* partie. — Personnel, — Charges sociales... » 60 958 
" partie. — Matériel et fonctionnement des armes 
_ el services... . . 241.123 039.685 
* partie. — Travaux d'entretien...s..sossssssssssses » 500 

rtie. — Dépenses diverses... .s..s..s0000000000e 100.000 


ii À ON à PALIN 


Titre V, — EQUIPEMEXT 


partie, — Investissements techniques et indus- 


riels 


LI 
partie, SR ARR SERRE 206.000 63 
ot "SN 612.473 000 
partie, — Infrastructure O. T. A. N...ssossosese 7 00) 








Totaux pour le Lire V............o..0900 2.47: 9.243.604 


Totaux généraux pour l'état A bis. ses _ 41.97.90 2 .000 

















— - —_——_——— — — 
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Etat £. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées sur Le budyet 46; 


de l'exercice 1953, au ture des dépenses militaires et d'équipement. 









































_ a — —- ———— — — in 
pe MONTANT 2 
k SERVICES des autorisations = SERVICES + | . 
= de programme < | 
T cordes = | 
-… . —_— — —— = ——— — _— 
Milliere de francs ET 
| : 
| 
Défense national». SECTION AIR | 
| 
Tire V, — EQUIPEMENT 
CTION COMMUNI ‘ d 
{re partie. — Etudes. — Recherches 
Titre Y EQUIPEMENT et protolypes. 
| 
n1-: onctru n£e d ut vi ds 4 1@ ,1 
{re partie Etudes. — Recherches 91-41 | Con tructions  aéronauliques. Etudes et 
et yrotoluypes. P'OLOIYPES ssssosssensnssess CPTETETILIIITILTE 
AE Subventions servi »Q oudres TELE d R 
; : As re Le ’ = hes .e Fes te 972.000 2 partie, — Investissements techniques 
| #4 Rice fe He et industriels. 
51.82 [Recherche seientifque. — Equipement. - PR 
{ Po écen ot oothonscsctetosonenéoceé DE PTT Er EPS en ee sf P Pr : 
| Ph Dee 52-12 | Réorgauisation de l'industrie aéronautique 
Total pour ja {re partie......ss..ssese 1.005.927 
| 8° partie. — FabriCutions. 
de parti — Investissements ter hniques 
, idustrie ro ! . 
et industriels 53-41 | Habillement, — Campement. — Couchage. — 
| Ameublement, — Matériel divers. — Pr 
ro ay |Sut , les poudres pour tra y DNS honor ftnh esta lnnaesesetenre ose ee 
_ aus emmisr établissement". 2 271.400 J. Armement de l'armée de l’air........... ose. 
D ND DEV oi DT ie È Munitions de l'armée de l’air............ ec... 
Matérie! roulant de l'armée de l’air....,,.... 
Matérie! d'équipement des bases......... c... 1 
rti FabriCations Télécommunications. — Fabricalions...... …. 
, Matériel de terre de l’armée de l'air.......... 11: 
| ss _ , - 
5351 |Gendarmerie. — Matériel. coco. 59.667 Total pour la 3° partie..........ssss.. 1 . 
. s- ‘endarmerie. Prozramn habilleme nt, 
| ) ameublement, chauffaze ct éclai 
| ra "e dé . 100.300 fe partie. — Infrestructure. 
| 
1 service de santé Us,  PPPPP PT 1.891.806 “à à . : 
RP PS 4 61 | Bases, — Travaux et installations....,.. cocsel 
CAL D] acces . C & ,& { o tic 2S + 
5-1 | Orsanism extéric ir rmées. — Mat | nie 1-52 | Bases. Acquisitions imimobilières.......... 
| oU2 .U * pue | 
3 nie ans Tolal pour la 4° partie.......s...sose ss 2 
Total la partie... ......osesee -S06. 113 : 
| z =—— 
| à Sont 
| RECAPITULATION 
| °° part Infrastructure 
| {re partie. — Etudes. — Recherches et SR | 
de Infrast 10, PR OPRPPET 181.648 types ..... A Go 0 … i 
2e partie. — investissements techniques e! 
(| nt ul rvire des eccences pour tra - industriels ........ déaderen à AA 4 ÉT EENR : 
| vaux de premier établissement............. 1.120.500 3° partie — Fabrications...... svdsssdcoséiusss 165.) 
| ie partie — Infrastruciure.........ss.ssssssss 2.155. 
HE 17 () lé v\lérieurs int irmées Infra LE à :, RE ON dé 
ses relaie 121.250 Total pour la section air.....,....s...1 110.1 
| SECTION GUERRE 
KRECAPITLLATION 
TirRe V. — EQUIPEMENT 
{ \ } les - R | t pr 110 
D RERO QUE TDR EEE 1.665.527 
{re partie, — Etudes. — Recherches 
e partie. — Investissement techniques et et prototypes, 
industriels ....cs.svsosec sisnacébest 268 3.871. 100 
æ partie. — Fabrications......csssovsssssese 2.856.773 51-71 ne de matériels d'armement... : TTL 7.000.000 
51-91 | Equipement de laboraloires et organes d (Re 
ie partie. — Infrastructure. ..s.sssssssssosses 2.036.239 EMRONÉANR sc soscoresdossous se . 11 
Total pour la section commune... | 10.130.098 Total pour la {re partie.....,.....,... , 7.119.5 ; 
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RER er: ot 2 PErelhar 44 came SH se Le. 
—— _ JL = NT RR EN 
2 MONTANT Li | ANT 
… SERVICES = autorisations É 1 SERVICI tiung 
_ °ErTARIme - n 
É ordées 5 | 


_. 


53-41 


53-74 





51-41 
54-02 
61 | 
n 65 





52-71 
52-7 72 


Les 





5-41 


." 
_ 





él 
vi ) 


4-54 


0161 
54-62 


Constructions et 


Habillen:ent, 
blement. — Prog 


Fabrications d'armement k 
5-91 |Fabrications de matériels divers... 


campement, 
rammes... 


3e partie. æ Fabrications. 





Total pour la 3° partie 


&e partie. — Infrastructure. 


couchage et 





HF1 








Service de l’intendance. — Equipement...... 
[Service des transmissions. 


Service du génie, 


Infrastructure inter 
mobilières ........ 





> partie. 


TriRe V. 


— Equipement. : 
Acquisitions immobilière: 





Total pour la 4 partie. 


& partie. — Infrastructure O. T. À. N. 





alliée. 


SECTION MARINE 








— Investissements techniques 


— EQUIPEMENT 


CRE RIRE LIILLIIET 


isitions 


Acqu 





Total pour la section Guerre............ 










et industriels. 


immobiliers . 


Constructions et arrr.es navale SA 
lage et matériel roulant 


armes 


navales, 


— Travaux 


— Gros oulil- 


Investissement nécessaire à l'exécution de cer 


laines études 


Total pour la 2 


par 
_,. VE FAO PNR 


le 


bassin 


partie... 


d'essais des 


3° partie. — Fabrications 


Habillement et couchage. 
|Atronautique navale. — Matériel de séric 
| Constructions neuves de la flotte 
2? [Munitions 


Tolal pour 





la 3° partie 


Programmes..... 


CORRE TL 


& partie. — Infrastructure. 


Commissariat 


de la marine. 


RL dudit. 
Travaux maritimes. — Trav aux et installations 


service technique des transmissions. 


pement 


Travaux maritimes. 


Hôres:........... 
Travaux maritimes 


Parlicipation de 
à des travaux d’ulilité pr iblique 
Aéronautique navale. 


— Parcs à com- 


— Equi- 


— Acquisitions 


in.mob; 
l'Eta! 


SSSR 


Aéronautique navale, — Acquisitions immobi- 


lières . 


Total pour la #° partie... 


nn nn nn nn nn 


| 
| 
| de pr 
| ei 
| 
| 
| 
| 
| 








Es 


|. 





—n 








.(H#} | 
043 Î 
6» 


RE: 


> 


APITUI 





ATIO 


\ 
Y 



























Etat B Pis. 


salions 


1 Le rert tCt 
tranc 








Tableau, P 
programme 
1953. au titre 
conditionnel! 


de 


IT se) [M 
accord 
des dépe 


/ 
t par cha] 
$s sur le bu 
if 
nses mtuAuttatTre 












31.000 


738.000 


210.380 


200 It) 


835.000 
1%.000) 
1.083.987 
.5#S, 000) 
28: 


». (AM) 


941.987 


59-41 
88.600 
. 254). 00) dJog L 
957.000 
7.2 
20.000 
15 CU 
54-61 bis 









CHAPITKE 


SECT 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





3 mirlie, - Fab 
Habillement Camper 
Wÿmeubleme M 
Pr orarumes . 
Matériel ulant de arinée 
{ 
tal po 
Le Le partie In/ 
| Bases, — Travaux 
| 
| Total pour la se a 


lON 


COMM 


FM 


Défense nationale. 


NE 


ENT 


«cations 
f { 
give 
de air 
toidnf 
ucture 
AiPoocose ….. 


MONTANT 


10 164 
… 
{ (#15 
el 
100). 06) 
. 
067.601 
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L Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des au 
bi MONTANT de programme annulées sur le budget général 4, 
E- SERVICES des yulorisalions 1952 qu titre des dépenses militaires d'équipement. 
& .. de programme 
= wrordées —— 
| 
arr mn | 
ou ste EEE RTE + Lier - =. | M 
Milliers de irancs = " F 
= SERVICES le 
5 
SECTION GUERRE _— im CS 
Mi 
Trine V, — EQUuiIrEMENT S 
Dé'ense nat'onale. 
3 parti - Fabrications SECTION COMMUNE 
Tite V, — EQUIPEMENT 
FN il [ta len { ement Co hage el 
blement Programmes... ste) 3.689.000 &° partie, — Infrastructure, 
51-51 Gendarmerie. — JInfrastructure.......sssess.. 
91-N2 Acquisitions immobilières... s_ssmssonsoones 
je partie, — Infrastructure. 01-91 mstruction de logements militaires........, 
| — 
Total pour la section commune........, | 
5151 bi Service du matériel Equipement ... 520.000 
122 Dis d PONSERIONOUS., ss ssecpaures 847,00) ] ; 
La 61 Li rvice du £ — Eq ment...... . 4.225.000 SECTION AIR 
Total potr la 4e partie... | 3.002.000 Tite V. — EQUI"EMENT 
Total pour ia section GUCrrC.....ssse 9.291.000) 4° partie. — Infrastructure. 
d 51-71 [Construc'ions aéronautiques, — Travaux el 
; installations ,........ hrs hsansanhebeteseseese . 
01-81 |<crvices. — Travaux et installations. ........…. 
SECTION MARiNE Tolal pour la section Air..............e. | 
| 
SECTION GUERRE 
Tune V. — EQUIrEMENT 1 : 
Turne V. — EQUIPEMENT 
2e p e. — Im ents techniques 4° partie. — Infrastructure. 
| et industriets. x 
91-51 |Service du matériel, — Fquipement.......... 1 
51062 [Chemins de fer et roules.......s.s.e.ses PTT 
59-71 bi mnstiruct s et irmes iValt — Tra Le 
vaux Rs sd ah Lies é 360.009 Total pour la 4e partie....... Mobile 
52-72 b ! et vri s Ha — | 
| | 1 el mater | FrouHant ss. | 01.009 
" À 5e partie. — Infrastructure O0. T. À. N. 
| To pour la 2° partie...... postage 711.000 , : “7 : 
| == 09-91 [Infrastructure interalliée. — Matériel........ 1.8 
| Tolal pour la section Guerre............ 1 
| parti Fa cations 
| SECTION MARINE 
D2-11 Il I ‘ ve, — Program | 165.000 ' 
| = = Titre V. — Frourremenxt 
| ° partie Infrastructure. {re parlie. — Etudes. — Recherches 
| et prototypes. 
1-42 bi Commissariat de la marine. — Travaux! 51-71 | Etudes techniques d'armement et prolotypes.. - 
| DMIMODINOTS ssssssosses obostassosene 280.000 
01 | I IX ma nes lravaux el instal 
CP AR Need si . 1.775.009 ke partie. — Infrastructure. 
61-61 \ I l Bu st cssosee 1.529.000 & ; ; | 
| Ps . 51-12 |' ommissariat de la marine. — Travaux immo 
| Total pour la Le parti Apt À 3.584.004) 1 DIIOFS 0 Sérosdsessssee PET TT IT TI TILIIT 
| " 51-71 Travaux de renflouement.......sssscssssseee 
" 1 PO 
| Total pour la section Marine...... ce. :. 160.000) L : — 
5 _ Total pour la 4° parlie................ 
* + 
| Total pour la section Marine......,..... s 
| RECAPITULATION GENERALE 
| 
P fion commun cosocoveascee éovecet 250.000 RECAPITULATION GENERALE 
| 
à AlPococce PETITE sccssasess 3.067.604 
SOCUOR COMMUNS... Ted dot one vogssovoouest 1 
{ r cooocconeseopsecescecase 0,2M .000 SOCLION APoscssosorocodsensostécocenenst eos ete e 115 
SECTION GUOIID... ce soéese cos vérosousssostsos: 1.900 
s n Marine PPPTTILLL . PPT :. 100.000 Section Marine....ssooscoscoscososososBoouces e < 
Total pour l'état B bis........ sas 17.168.604 Total pour l'état Crsssrsssseossesensoéeere] 2.981 
D —— —— —————— — ——— ee = — _ nl) 





(1% Supplément. 








— 
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és "3 : ‘ A eL 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses des budgels anneres 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 1953 
” 
3 MONTANT _ | MONTANT 
2 SERVICES des = SERVICES | des 
e _— | 
4 récelles = | crédite 
Q = ni | 
NT | Milliers de francs ns a oe. 
Défense nationale. Défense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION, — RECEITES D'EXPLOITATION SECTION - DÉPENSES D'EXPLOITATION 
e Personnel 
Produit des cessions de carburants et ingré 
dients aux services consommateurs.......... 25.920.919 199 nililair sos later Sid ee | HG RS 
191 CHR RO OUR ss ccossoses ons 1x 129 
9 Produit des cessions de matériels ou de ser 192 AP TT | SI LIS 
| vices à diverses administrations............. 116.602 
| 
RS ? 650.000 f tionnement d ’ ç 
JU 4 1 Î | 
el ravaur den t l 
o | Remboursement par le budget général des | 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien el 200) uran ingrédiet el matériel | 
le renouvellement des malériels extra-indus taxes de douane ‘ S 9.018 
NN PP PP PP PC NE 970.000 201 l'exploilation......... ; 6.07 ‘00 
| 50? en et eonotuy | 1 L LEE. 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour| ] el 2-() (UN) 
| couvrir les déficits éventuels d exploit ition. Mémoire. | 
| | 
| Avances du Trésor pour couvrir les déficits| | 
| éventuels d’exploilation..:.................. Mémoire Charge ! | 
(| 1 
ro | Avances du Trésor à court lerme (art. 7 de | 
la loi de finances du 20 mars 1912)......,... Mémoire. 191 Ut verser obligatoires, ....... | 167.000 
- 192 ersements f Lalifs ....... G. 600) 
Total pour la {re seclion..... opvécn 36.695.911 | 
D D ‘ dire | 
| 
Je SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 690 au fonds d'amortissement... | &A 000 
691 Remboursement de l'avance du Trésor à court! 
RE NSP EPL ATEN re ados the) Mémoire, 
692 | Remboursement des avances au Trésor pour| 
TITRE Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIE léfcits éventuels d'exploitation. Mémoire, 
693 1 fonds de réserve des excédents] 
iéssdistas iles | Mémoire, 
9 | Prélèvement sur le fonds d’amortissinent 691 1 Trésor di excédents di 
pour couvrir les dépenses de gros entrelienf |} | receiles ................. PE RTS RER Mémoire. 
| des installations industrielles......,.......... 671.500 695 exercices clos., essssssssss.| Mémoire, 
| 6%, des exercices p“ nés non frappée | 
400 | Prélèvement sur le fonds de réserve pour INCR ose sonsosssenssssesessse Mémoire. 
couvrir les dépenses d'infrastructure el | 
d'équipement des installations industrielles... 209.100 pour la fre seclion......ss.s.ses 36.605,91 
Total pour les recelles de caractère s | 
industriel RE pee: ah 83.600 gosse rs 
l'ÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE | 
0900 | Infrastructure, équipement ft gros entretien 
Trrne II. — RECETTES DE CARACTÈRE istallations industrielles.............., | RSS. AN 
EXTRA-INDUSTRIEL | 
TITRE IL — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDU STMMEI 
à | Contribution du budget général et prélève- WP 
ment sur le fonds de réserve pour couvrir 9410 Infrastru ture, équipement et entretien des 
les dépenses d'infrastructure, d'équipement installations extra-indusirielles (installations 
et d'entretien des installations extra-indus-)  }| | réservées) .............,.,.....sss.ssesessse. 3.790.000 
trielles {installations réservées)............, 3.820.000 9920 quisitions iminobilières.................... 10.000 
| Total rour la 3e section.............. 7113.40 Total pour la 3% seclion...........,.,. | 4.713.600 
I l 
| RECAPITULATION RECAPITULATION 
| 
| ro section....... Matane trssssènesseocses és à 36.605.910 || lire seclion..........,.55......ss.s.sesssssssse À 26.095.011 
| 
1 A 
EX. NERO ER LÉ di 1.713.640 dronsonsssosensorssoecoccsessecue LL 1.713.600 
Tolal pour le service des essences... 11.409.511 ir ] vice des eSsSences..,.... | 11.109.511 
Li 
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| CHAPITRES 


SERVICES 


MONTANT 
des 
recettes. 


éBRVICES. . 





SERVICE DES POUDRES 
17e SECTION, — HECEITES D'EXPLOITATION 


Fabrications destinées à l'administration des 
contributions indirectes (produits du mono- 
pole) 

Fabrications destinées à la- direction des 
études et fabrications d'armement 

Fabricalions destinées à la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique 

Fabrications destinées à la direction centrale 
des constructions et armes nawales.....:.... 

Fabrications destinées à d'autres services pu 
blics divers 

Exportations et cessions à l'intérieur de pro- 
duits divers 

Fabrications pour l'économie privée (produits 
du monopole) 

Subvention du budget générak pour l'entretien 
des installations réservées el le stockage des 
poudres , 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation... 

Avances du Trésof pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploilation : 

Avances du Trésor à court terme (art. 7 
la loi de finances du 30 mars 192).......... 

Produits divers, — Recettes accessoires 

Recetljes provenant de la 2 section... ….... 


Total pour la fre section.......s.sesss 


De SRETION, — ETUDES ET RECHENCHES 


Subvention du budget général pour couver 
turé des dépenses d'éindes, recherches el 
protolypes 

A déduire : 

Virement à la fre section 


Total pour la 2e 


Je SECTION, — RAROËTTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Subvention dn budget général pour couvrir 
les dépenses de «travaux inléressant Ja 
défense nationale 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement du 
"service des poudre: 

Prélèvement sur le fonds de réserve du ser 
vice des poudres 


Tolal pour la ze section 





RECA PITU LATION 


| 

| {re section, — Exploitation 

2e section, — Etudes et recherches 

%æ section. — Recettes de premier établisse- 
ment 


Total pour le service des poudres 
RECAPITULATION GENERALE 
Service des CSSeNCRS. ..sssonersssss ss 


Service des poudres 


Tolal pour l'état D 











Millions de francs. 


* 62.0 
11,425 .000 
250 .000 
1.350.000 
164.000 
2.620.000 


2.928.004) 


Mémiuire. 
Mémioire. 


Mémoire. 
100.000 
760.40 

2.429,00 


077.999 


760.500 
217.199 


TT 


5.629.402 


20.129.500 
217.199 


5.699. 402 


26.286.404 


== === 


41,409.511 
26.286. OL 


67.095.912 











SERVICE DES POUDRES 


Are SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


Soldes et indemnités du personnel militaire... 

Traitements et indemnités des pérsonnels 
civils administratifs et techniques 

Salaires et indemnités du personnel ouvrier... 

Versement forlailäiré en remplaceméht de 
l'impôt cédulaire......... AE LE, FIGE 


Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'éntrétien. 


Frais généraux relatifs à--Fexploitation: et 
dépenses de fonctionnement, 2. .ssuscés us. 
NS CL PR sc recndote és 


Charges sociales. 


Prestations et versements obligaloires... : 
Prestations et verseur.emis facul'atifs...... FFE 


Dépenses. diverses, : ‘ 


Versements au fonds d'amortissement 

Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terrne 

Remboursement des avances du Trésor 
couvrir les déficits éveutuels d'exploitation. 

Versements au fonds de réserve 

Versement au fonds de réserve ou au Trésor 
des excéden!s de recettes et rernboursement. 

Dépenses des exercices clos 

Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance 


Total pour la re section.......... sé 


2% SECTION, — ETUDES ET MECNERCHES 


Etudes €! rerherches........ Étodètnets 

= 
3 SBCTIOX., — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Travaux d'équipement................. cososeee 
Acquisitions immobilières....... EEE 


Total pour la 3 section 


RECAPITULATION 


tre section. — Exploitation sééovs oies 
> section, — Etudes et recherches............ 


%æ section, — Dépenses de premier établisse- 
MAI oo ccocvtenvossesétesoé cons sensese cecoce 


Tolal pour le service des poudres........ 


RECAPITULATION GENERALE 


Service dés essences... ...sm.ssss ss PETETILTE 
Service des poudres....... cesse. s DŒPEEEEELECLE 


Tolal pour l'élat D............sssssse. 





—— 














os hséséstiiie 
1 Février 1953 


—————_.—— 











Etat €. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées au titre des budgets anneres ratta- 
. chés pour ordre au budget de la défense nationale pour l'exer- 


cice 1953. 
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Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
ouverts Sur le budgel général de l'exercice 195% au titre des 
dépenses müilaires de fonctionnement, par anticipation sur 
les crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1954. 



































— 
a MONTANT n 
a Le. æ MONTANT 
ra des autorisations = : 
£ SERVICES à & SERVICES 
: e programme s les aulorisalions, 
Ô accordées. 9 
à: Miller: de fraucs. à Milliere de tte 8 
. Défense nationale, Défense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES SECTION COMMUNE 
%e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT True IT. — MOYens DES ARMES KT SERVICES 
Tire Ler, es DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 21-61 | Service de santé. — Matériel el fonctionne 
PPS" 4 Ve ee AN TR 5 EE HS 6 925.000 
Æ - Le 
9900 |Infrastructure, équipement :et gros entretien 
des installations industrielles................ 811.600 
M ETTCT SECTION AIR 
Total pour le litre Ier................. ____ 611.60 Le True HE — MOYExS DES ARMES ET SRRVICES 
21-51 |Entrelien et <à “qu du matériel aérien 
Trine II. — DÉPENSES DE CARACTÈRE assurés par le service du inalériel de 
EXTRA-INOUSTRIEL Hi gr “RESORT TE CE RES APE 570.000 
9910 |Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-industrielles (installation SECTION GUERRE 
IÉSUFVÉES)- ..... oo vone ee doré este doses 1.301.900 
ie +8 Torne I. MOYEXS DES ANMKS ET SERVICES 
990 Acquisitions fmmobilières. ........,......,..... 40.000 ! ; ar À 1x be 
VE TE 91-52 lEntretien des véhicules de l'armement et des 
Total pour le titre H............... NE 1.541.900 "SORA NP EE RNA ER 3.124.000 
"MMS 21-21 |Entretien du matériel du service des trans- 
Tolal pour le service des essences...... 2.256.500 A SRE RS A ES ORNE ES 425.009 
31-61 |Entrelien du matériel du génic........,..... 169.000 
, SERVICE DES POUPRES 3-1 |Eludes el expérimentalions techniques....... 35.000 
de SECTION. — ETUDES ET RECHERNCHES Tola! pour la section ouerre...... ….... 4.052.000 
. _— === - = 
3175 |Eludes et recherches... 5e. 978.000 
SECTION MARINE 
3 SECTION. — DÉPENSES BE PREMIER ÉTABLISSEMENT rene El, — Movens 085 ARMRS ET SERVICES 
TR … ÉLIRE IT TN LS LPS PR PEN RENE 400.000 
9100 [Travaux d'équipement. ...... Ad. : 5.888,15 Ms 
HÉCRAE 34-41 |Combustibles et carburants........,...,....... 1.100.000 
Tolal pour le service des poudres....... 6.866.150 31-12 {Approvisionnement de la marine...........…. 600.000 
7 31-71 |Entrelien des bâtiments de la flotte.......... 4.000.000 
RECAPITULATION 21-93 Entretien et renouvellement du matériel auto 
mobile et du matériel roulant et spécialisé 
hé: de l'aéronautique navale..............,,.... 100.000 
DOIVICE CRD DSIENODS:.........0 00000000 vo 2.356.500 
NN ONE PE. corses cvitoloioisee 6.266.150 Tolal pour la section marine............ 6.200.000 
à ds. y CÉSRRPRNNR ui 9.222.650 LL... 6 Ds, à FRS ARR Pr 10.848.000 





Vu pour être annexé à la loi n° 53-72 du 6 février 1953. 


Par le Président de la Répubtique : 
Le président du conseit des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU , 
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LOI n° 53-73 du 6 février 1963 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats 
associés. —— France d'outre-mer) |!). 





L'Assemblée nationae et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

12 Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sut: 


— ]l est ouvert au ministre d'Etat, chargé des rela- 
les Etats associés, et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses milituires de fonctionnement et 
d'équipement de l'exercice 1953, des erédits s'élevant à la 
somme totale de 415.981 millions de francs, répartis par service 
et par chapitre, conformément à Félat A annexé à la pré- 


sen.e loi, 


ant. 2, 
Lions ave 


Art. 2. IL est ouvert au ministre d'Etat, chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses mili'aires de fonctionnement et 
d'équipement de l'exercice 1953, des erédits s'élevant à la 
somme totale de 11 milliards de francs, répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état A bus annexé à la pré- 
snte Hoi. 

Ces crédits ne peuvent êlre immédiatement utilisés. Hs 
pourront étre débloqués par cécret pris eur le rapport des 
iuinistres intéressés, du munistre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, dans la limite 
des ressources nouvelles qui pourront être affectées à ces 
dépenses, 


Art. 3. — Il est accordé an ministre d'Etat, chargé des rela- 
lions avec les Etals associés, el au ministre de la France 
d'outre-mer, pour les dépenses militaires d'équipement, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme tlotale de 
79,325 millions de francs. 

Ces autorisations de programme réparties par service et 
par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi, seront couvertes, tant par les crédi's de payement ouverts 
par l'arlicla fer ci-dessus, que par de nouveaux crédits de 
payement à ouvrir ullérieurement, 


Art. S. Il est accordé au ministre d'Etat, chargé des rela- 
tions avec les Etals associés, pour les dépenses militaires 


d'équipement, une autorisation de progamme de 10.15% mil- 
lions de francs, applicable au chapitre 68-81 bis « Contribution 
de la France à la défense nationale des Etats associés ». 

Cette autorisation de programme, couverte par le crédit: de 
pavement de même montant prévu à l’état A bis, sera utilisable 
dans les conditions fixées par l'article 2 ci-dessus. 


hrt, 5. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 


Etats associés, et le ministre de la France d'outre-mer sont 
autorisés à engager en 1953, par anticipation sur les dotations 





Loi n° 5379 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale ! 
Projel de loi (n° #783) ; 
Rapport de MM. Frédérie-Dupont et Massot au nom de la commission des 
fiuances (u° 0027) ; 
Discussion les 21, 22 et 23 janvier 1953 : 
Adoption le 23 janvier 1953 (L. 4° 644). 


Conseil de 


Tranemiseion (n° 29, année 199) ; 


la République : 


Rapport de M. Dousch am nom de la commission des Bnanees (n° 99) : 
Discussion et adoplios de l'avis le 28 janvier 1953 (A. n° 49, ansée 1953). 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 28 janvier 1953 (L. n° 664) 


7 Février y | 
qui leur seront accordées en 1954, au titre du budve! des nn 
vices militaires, des dépenses dont l'objet et le montant e 











fixés ci-après : _— 
7 
Al 
a 
£ MONTANT 
= SERVICES des 
L 4 
E autorisation, 
| Milliere = 
Section Elals associés. 








3241 |Service de santé......... PR FAIRE di. : | Cu 
32-81 | Alimentation de la troupe..................... | , 
92-82 | Habl'ement. — Campement. — Couchage, _| 
OR I AR emo te teens ons oge « AT 
31-51 | Fonctionnement du service de l'armement... 48.004 
21-02 | Fonctionnement du service automobile. ....... SRET 
31-61 | Fonctionnement du service des transmissions. 9 A (0 


29-71 | Entretien du domaine m'litaire. — Layers., — 
Travaux du génie en carmpagne.......... .. 10.000 4 


Seelion France d'outre-mer. 








9.41 | Service de santé......... TT esse secs ee 0.00) 
22-81 | Alim -ntalion de la troupe......, évsdiqus id 00.000 
22-82 | Habilement, — Campement. — Couchage. — 

ST LS PE VIRE RTE sh) 000 
35-51 | Fonctionnement du service de l'armement... 600.000 
34-22 | Fonctionnement du service automobile. ....... 1.600.000 
31-61 | Fonctionnement du service des transmissions. 300.000 
35-:1 | Entre'ien du domaine militaire. — Loyers. — 

Travaux du génie en campagne, — Gendar- 

D on colin eenasnéencet 700.000 





Art. 6. — Pendant l’année 1953, le produit de l’aliénation des 
matériels et approvisionnemen:s du corps expéditionnaire en 
Indochine, reconnus sans emploi ou non susceptibles d'utilisa- 
tion sous leur forme actuelle, donne lieu À rétablissement de 
crédit au profit du budget du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés, selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, 


Art. 7. — Les disposilions de l’article 34 de la loi n° 4$-1347 
du 27 août 1%48 portant fixation du budget des dépenses mili- 
aires pour l'exercice 1948 sont applicables aux fonds d'avances 
constitués en application des dispositions réglementaires au 
profit des unités stationnées dans les territoires d'outre-mer et 
en Indochine, 

Les délégations de crédits peuvent être faites par le ministre 
intéressé, uès le 16 octobre, sur les chapitres de solde et 
d'alimentation de l'exercice suivant et dans la limite du quart 
des crédits prévus au titre du budget de l'exercice précédent. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le G février 1959. 1 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président dn conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU, 
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Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, 
(dépenses militaires de [fonctionnement et d'équipement) pour l'erercwe 


des 


ÉTATS ANNEXÉS 


crédits arcordés 


au titre du budget 
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qent ral 
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311 
31-02 





21-81 











82-01 














































CHAPITRES | 





31-11 | Solde de l’armée et imdemnilés. — Personnel 
| RE nets idee societé soie 
3112 | soïide de l'armée et indemnités. — Personnel 
NES 
31-13 Solde de non-activilé de congé et de réforme. 
1-14 | Forces supplétives. — Solde et indemnités... 
1-21 | Traitements et salaires du personnel civil per 
| manent des états-majors, corps de troupe el 
nt a ete né se re dr 
8122 | Traitements et indemnités des personnels 
civils des services français de sécurité et du 

: groupement des contrôles radioélectriques 
# | Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per 
rod anne entiere se 
ÿ1-32 | Gendarmerie, -— Sokle et indemnités. — Per 
sonnel non oflicier........... mossescsshone 
Total pour la {re partie................ 


2221 |Entretien dn seen Le et eu animaux de la 

gendarmerie ....... PE 2 TRE PRES és 
2-11 | Service de santé........... RP EE Te sées 
281 Alimentation HE, AN hs 
5282 | Habillemept. — Campement." — Couchage." _ 
ee Ameublement :............ sos-éecs 





SERVICES 









Etats associés. — France d'outre-mer. 







ire seCTION. — SECTION COMMUNE 








Trrnæ III. — MONENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Persmnel. — Rémunérations 
d'activité. 

Administration centrale, — Solde el indemni 
| tés du personnel mmililaire................... 
| A lhministration centrale. — Traitements et 
| indemnités des personneïs civils............ 
| Couverture de mesures diverses en faveur des 
OR Ms cos one soc cad 

Tolal pour la {re partie................ 


3 partie. —- Personnel. 


— Charges sociales 


obliga- 


Prestations et versements à caractère 
Loire ,....00 


Total pour le titre MI.. 


CERELEIITLEIET 


Total pour la section commune... 


2 SECTION. — ETATS ASSOCAES 
TiTREe AM. — MOYENS DES ANMES ET SRRVICES 







{re partie. — Personnel. -— Rémunérat ons 


d'activité. 





2e parlie, — Entretien du personnel. 


Transport du personnel et déplacements... : 


Tolal pour la 2° partie................, 








MONT 


ANT 


dun 


crédi 


» 


2.335 


= 5S 


filiers de (rancs 


r29 “19 
rit 


10 ») »»9 


.65%0 .000 


964 





3.355.252 


70. 
4. 


.. 


». 


3. 


26 


12. 


11 


5.909 
12.00) 
512.698 


202.610 


86.200 
515.000 
.970 .000 


131.950 
194.45 


157.69 


= - 








CHAPITRES 


J9-71 


7-81 
31-32 
31 83 


37-89 





e partie 


Personnel 


SERVICES 


sociales 


— Charges 


| Prestations et versements à caractère obliga 
| toire. Scrvices Irançais dt scuri'4 et 
| groupement des controles radioéieciriques 
| Prestai sons el verse me nts à caractère obliga 
| toire, Personne ivi,s et miilaires du 
L'ÉEROR Riniioies ETC T SERRES 
service social de l'armée en ind m chine cat 
Total pour la 3° partie............ss... 

i° partie Matériel et fonctionnement 

des armes et Services 

Instruction des cadres el de la tr uns Fdu 
| cation physique et orts esse ; 
| Fonctionnement des s “rvices fr incais de sécu 
| rilé et du groupement des contrûes radio 
| CIOCIQUES. 60050 0 0 issresesas es re 
| Fonctionnement du serie de l'arme ment. 
Fonctionnement du service automabile...... 








Fonc 
Remonte et 








Entretien 
Travaux du 


7e parti 


services 


tionnemer 
fourrages 


Tolal pour la 


S partie. — 


du domaine 


divers 


it du service des ones ssions 





£ 


i° partie 


Travaur d'entretien. 





militaire 


gomme en inpazne 


e diverses 


— Dépenses 


Frais de justice et réparations Civiles...,.... 


Réceplion des 


matériels étrangers... 


Entretien des prisonniers des troupes rebelles 
Enutrelien des miilaires étrangers internt 
Total pour la 7 partie..........s...se 
8e partie — Dépenses rattarhée 
à des erercices antéricurs 
Dépenses des exercies C108.........s.ssosse 
Dépenses des exercices périmés non ippét 
RS ici nca tou 


Total pour la 8° partie 


Total pour 


Tire IV. 


G+ partie. 


Ayanis cause 
chine (veuv 


— Action 


ütre 


le 
lé 





INTER V ENTIONS 
ET ADMINISTRATIVES 


PUBLIQUES 


sociale 
et solidarité, 


— Assistance 


des militaires décédés en Indo- 


es, orphelins, ascendants, elc). 


Hotel pour Le Mise DV..osococcosesces 


| 











des 
crodits 
— — 
Midhors de francs 








: 
226.009 
9:1.190 

13.279.341 

“e 100 ot) 

6.200 tx} 
132,700) 


21 


000 


9 27.000 
175 .(XN) 
10,004) 

1.112.015 

1.115.612 

pa +627 

Mémoire 

Mémoire. 
: 1 

Mémoire. 
=] 
09.311.514 





1.456.000 
4.456.000 


Es 
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| 





| CHAPITRES 





Lindés 





jre partie. 


2 partie. — 


SERVICES 





Trrme V, — EQuIreMEnNT 








Etudes 
el prototypes 


Flude et réalisation de prololypes de véhicules 


et amphibies....,..,.... 


el imdustriels. 


_ Recherches 


Investissements techn Vues 


MONTANT 
des 
crédits. 


Milliers de troncs. 


Mémoire. 


52-51 | Equipement technique du service du matériel. Mémoire. 
2.32 | Motorisation et mécanisalion des unilés...... Mémoire. 
52-61 ! Equipement technique du service des trans 
MNISUIORS. cssdossdsceccrosénair es eesueocesves 331.000 
52-71 | Equipement technique du service du génie... 560.000 
Tolal pour la 2 parlie........s....... 02. 000 


54-91 
04-71 


de 
To 


Trrne 


ke 


4e partie 


Constructions de la 
Travaux € 


Ge partie. — 


Dépenses des exercices périmés 


AVEC 


gendarmerie 
Lt installations 


Tolal pour la 4e parlie....,......ssse 1. 


lal pour le titre V......... 





VI. - 
LE CONCOURS DE L'ÉTAT 





Investissement 
la métropole. 


partie. — 
hors de 


— Jnfrastiucture. 


domanjales... 


D‘penses rattaehfes 
à des exercices antérieurs. 


non fWrappées 
déchéance... ..o..000 0 cou... 


INVESTISSEMENTS FINANCÉS 


outre-mer... Mémoire. 
sésstes 1.230.000 


2. 000 





Mémoire. 


ss... 


soso. 2.132.004 


EI 


CHAPITRES 


SERVICES 





32-11 
32-81 
J2-82 








2e partie. — Entretien du personnel. 


Entretien du personnel et des animaux de la 
gendarmerie 


service de santé............ noces 50000 0 

Alimentation de la troupe...., denenensndoseose 

Habillement. — Campement. — Cour hage. — 
SENS NN 





3 partie, — Personnel 





— Charges sociales 


Prestations et versements à caractère obliga 
eee 9 A 4 SE es VA 
Servise social de l'armée dans les territoires 
d'outre-mer 






4e partie. — Matériel et Jonctionnement 


des armes el services. 


Instruction des cadres et de la troupe, — 

Education physique et sports.............., 
Fonctionnement du service de l'armement. 
Fon<tionnement du service automobile. ...... 


Total pour la 4e partie................ 


5e partie. — Travaux d'entretien. 




















































=. tn) 







1. Di. ER 
















Entretien du domaine militaire. — Loyers, — 
Travaux du génie en campagne. — Gendar 
merie ,..... 0... 






(LL: 









8 » 








6s-st | Contribution de la France à la défense nalio 
hole os Niels AOROOD....:..:555ebeu00ce . 64. 200.000 
68-82 | Travaux publics d'intérêt mililaire.......,.... 8.479.000 
Tolal pour 1à 6* partie... .ss.ssssss.. 76.679. 000 
Tolal pour le titre VI...... RON EN : 


eprt 
Tone I, 


{re partie 











de 
ier 


Solde 
| offi 


non 
N-13 solde de n 


Trails 


EL ent à 


servr'es 


Tolal pour les El: 


TION. — 


l 


’ \ 
solde de l': 


office i 


ments 


ils 


FRANCE D'OUTRE 
MOYENS DES ARMES ET DES 


lersonnel. — 
d'activité 








associés... 


Rémunérations 


76. 67. 00 


co... 353.1 





MER 


SER VICES 


armée et indemnités, — Personne! 

PRE RTS PERS 5 a 2.190.119 
vince et indemnités, — Personnel 
ORrsorocésissotstèduestsschhestien 10.912.541 

activité de congé et de réforme 72.380 

el sa'aires du personnel civil per 
es élats-majors, corps de troupe et 
sentiers ssh aies 1.611.884 





190.159 


“nca 3.614.903 


19.125.076 


— -— — = 











37-81 
97-82 


38-81 
JE 82 


tr 


Œ à 
_— 


cren 





7e partie. — Dépenses diverses. 


RS OR. nds cms octseee se 
Frais de justice et réparalions civiles... éco. 


Total pour la 7e partie................. 


Ed 
Se ymrtie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 


Dépenses des exercices €los.......... 
penses des exercices périmés non frappécs 
D OCR... cc soon esessene e 


Total pour la 8e partie................, 


Tolal pour le litre HI........ 


Trrng V. — EQUIPEMENT 


2° partie. — Investissements techniques 


et industriels. 6 


Equipement technique du service de santé... 
Equipement technique du service de l’inten- 
dance 


Total pour Ja 2° partie. .....sssesssses 






16.053 
JU . (AN) 
















M“maire. 






Mémoire. 





Mémoire. 





38. 1°» .04x) 





























Mémoire. 






Mémoire. 








Mémoire. 
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É. à 
ee eme = 
: L 
=“ MONTANT _ MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
2 crédits = créd 
St Milliers de irancs “à re ‘ |Millers de (ranes. 
| 
L + FU ; | 
3e partie. — Fabrications. Tire V. — EQUIPEMENT | 
d | 
| 
53-31 Equipement en matériel des unités de la gen- ’ | {re partie, — Etudes, — Recherches et prato-| 
darmerie ......... ts males vs 190.009 CT ÉRRNER EE ES" |  Mén » 
| | 
5351 | Rénovation des parcs de matériel, el équipe- [2e partie — Investissements techniques a 
ment des unités nouvelles.............,.... Mémoire. | ns rss EL totobledté | 902,000 
SA ah) Le 
[ie parlie. — Infrastructure..........ssssssese | 1.220.000 
Total pour.la 3° partie.............,.., 190.000 | | 
ns 6 partie Dépenses rattachées à des exer 
CICOS OPUS... pocnocnnenodessstenese Mémoi 
1 ue 
&e partie. — Infrastructure. | 
Total pour le titre V.......:..... { x) 
- 
84.31 | Construetions de la gendarmerie ou!re-mer... 511.000 | 
64-71 | Travaux et installations domaniales. .…..... …. 4.100 .000 Tire VE — JNVESTISSEMENTS FINANCÉS | 
| AN: LÆ CONMQURS DE L'ÉIAT 
Siuyt | Pistes et DOrts............e.ssossomoosonevos 48.000 | | 
| 8 parité — In | en TS le 1 
Total pour la % parlie........... ALTE 1.659.000 | MODO. .......rosostanéesefosemssonsane | 76.679.000 
à —— . | 2 
- D' . | - - . 
Total pour le titre V............000 0° cou 1.849.000 Total pour la section Elats assocés..| 73.178.914 
= —_—_———  — — ——— E 
Total pour la seclion France d'outre- 
? M née ihnithnsethes coco epeete 29.985.800 % SECT:ON FRANCE D'OUTRE-MER ‘ 
* ‘ —- —— — 
vs 0 é Time HI MOYEYS DES ARMES ET SERVICES 
RECAPITULATION | 
| 
ms FEES |{re partie. — Personnel, — Rémünératior 
{re SaCTION, — SECTION COMMUNE DE nl ire ER Er RAR RS 19.193.076 
_ 
, 2e parlie. — Entretien du personnel........., 10.322.536 
Trrre HILL. — MOYE\S DRS ARMES ET SERVICES | s 3 
[3e partie, — Personnel. — Charges sociales... 2.085,75 
ire partie, — Personnel — Rémunération d’ac- cr ‘ partie Matériel et fonctionnement des| 
| livité TTL Sooseccoccs ces ocebscne 2,933%2,9%61 | armes el services... .... LR NN En) | 1.391.258 
| , : , | 
|3 parlie..— Personnel. — Charges sociales... 81.192 [se partie. — Travanx d'entretien... | 9 1% 000 
} | ——— — | | 
| 
Total pour le litre II et pour la sec- [3e partie. — Dépenses diverses.............. | 16.053 
tion commune... SR ANA RÉ 2 490, 156 | : | 
re {Se partie, — Tépenses raltachées à des exer-| 
CT RIRE RE Re es | Mémoire 
| . 
2 SECTION. — ETATS ASSOCIES | s 
« Toi pour Le Me ME... cos: | 98.156.000 
TTRE MIE, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Tune V, FQUwEMENT 
ire partie. — Personnel. — Rémunéralions 
d'OS nnapanne ones soroec se suce edge 96.862.551 | 
[2e partie, — Investissements techniques et] 
2e partie. — Entretien du personnel Li «M 71.157.080 | industriels Séétisersiboreoivicscrs | Min ( 
| 
| + ar n - . t r { 
* partie, — Personnel. — Charges sociales... 9.148.447 2 partie. — Kabricalions....,,.,...,...,..... | 190.000 
‘ partie. — Matériel et fonctionnement des i partie. — Tnfrastruciure.......,............ | 1.6:9.000 
CR OO RESRR 71.815.221 Len : 
‘5 partie. — Travaux d'entretien. ............. 30.570.000 Total pour le titre V................ | 1.819.009 
= = 
_ n .  —— EL | 
1e partie, — Dépenses diverses. ....... nee 1.101.627 | es 
Total pour la section France d'outre mer... | 10 ,985,000) 
8 partie. — Dépenses rallachées à des exer- : [7 .: , 
ST PF SNS ss... Mémoire, | 
À SIN RECAPITULATION GENERALE 
Total pour le titre II... es re 293.311 .5%1 
ire seclion, — Section commune. ....ssss... 9 ,1%0.15%# 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 2 section. — Ælals associés... ose. 973.578.544 
ET ADMINISTRATIVES 
section. — France d'outre-mer......., sise 29.985.000 
| 69 partie. — Action sociale. — Assistance et 
| a. CRETE Méauhrede mirditese + 1.456.000 6 PS, NN NERF PRIT OPUS 115.91 .000 
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— — L . : . 
Etat À « bis ». ce Tableau, par service el par chapitre, Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autniins 
des crédils visés à l'article 2. de programme accordées au titre du budget géné: 
(Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipen, 
MONTANT 
= —_——. 
UHAPITRES SERVICES des n 
A] Mo“! 
crédits. = 
E SERVICES autoc _ 
—-—- — _— = — ————— —  — — = ——— SE —— men _ 
dilliers de francs = 
=) proc ne 
Etats associés. — France d'outre-mer. rai ES | Million " 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS : 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAF DEPENSES MILITAIRES 
8* partie. — Investissements 2° SsReTION. — ÆTATS ASSOCIES 
hors de la métropole. 
68-81 bis |! Contribution de ]la France à la dtfense 4 Gr space 
ationi s Elats associés. ......... pe 0.150.000 : À : ; 
memnndnetectedensant de mini | 2° partie. — Investissements féchniques 
et industriels. 
Je SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER - D e..s j d 
52-61 |Equipement lechnique du service des trans- 
firme IL — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES ‘a € . Missions CEREPEEEECEPEEEEECECECEEEEEECECEEE 7 in 
22-71 |Equipement technique du service du génie... 45 (tx) 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations ; sh 
d'activité, Total pour la 2e partie............,,,,. 902 (tx) 
31-11 bis | Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
RS CR sont ee couseséese 22.808 e rtie. — rastru re an. 
31-12 bis | Sokle de l'armée et indemntiés. — Person- PRE ee PNR, 
RnOÏ ROM CMOS... eco coosoo bo cooue .. 221.688 LS " dé Ne 
91-31 bis | Gendarmerie. — Soïde et indemnités. — 01-71 [Travaux et inslalalions domaniales.....,.... 1.240,00) 
Personnel officier.......:...... de PET 26.201 , : » E— » 
21-32 bis | Gendarmerie. — Solde et indemnités. — pa Total pour le titre V.................. = 142.09 
lersonnel non offiter............. sos es 119.82 use S 
Total pour la re partie......s.sese 410.512 Tire vL — Ixv ESTISSEMENTS FINANCÉS 
nes AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
2 partie. —, Entretien du personnel. &e partie. — Investissements 
. étropole. 
9-M bis | Entrelien du personnel et des animaux de Pr hors 4 le métropole 
CET RE SAR 31.681 x rh. Pl ; à 
92.@1 bis | Mimentation de la TT SORA ES EE 32. 980 68-81 |Contribution de la France à la défense natio- 
52-82 bis | Habillement. — Campement. — Ceuchage. ; nale des Etats associés... sesssssocse soc 6°.200.09 
es RER Ve OS 32.797 65-82 |Travaux publics d'intérêt rmilitaire............ K. 10.004) 
32-83 bis | Transporls du personnel et déplacements.. 20.080 : 2 :“Wrtes 
we } , jus dc slots Total pour le titre VI... 74.60.0009 
Total pour la 2 partie,,.......... 120.458 « | ces 
= diet ——_—_— "— —— Total pour la section Etats associés...:. 15.812.009 
RE SRSE ES 
Je partie, — Personnel, — Charges 
sociales. Las + 
9 SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
941 bis | Pres'ations et versements à caracière obli 
COMM rocvisécrssséésranciasss tas 10.000 Tirne V. — EQUIPEMENT 
; 2 partie. — Fabrications. 
4e partie Matériel et fonctionnement 
les armes { se À . . . . 14 
PR PRE QU TRS 59-21 |Equipement en matériel des unités de la gen- 
159 bis | Fonctionnement du service automabile. … 00.000 darmerie ssssdessssesemsmssnsmnnre tenons 122.009 
Ji-Gt Lis | Fonctionnement du service des transmis ti ; 
BIODE socccoccocccooscosenenregencesrencoe 60.800 
ere = 4e partie. — In'rastructure. 
Total pour la 4e parte............. 150.000 NT e” 
To!lal ur le titre Mi... Lovoe TE 721.000 51-21 [Constructions de la genlarmerie outre-mer... 124.00 
ei mins 54-71 [Travaux et installations domaniales....... res 940 (4%) 
51-91 Pistes et ports................ su tassssesésee 1.) 
Tire V. PaUIPEMENT “ ù : 
RE Total pour la 4e parlieé..........sessses JUL . (x 
e parlie Fabrications : 1 À So S : 
Total pour la seclion France d'outre-mer. 13.000) 
r4 is | Equipement en matériel des unités de la # “SE” 
__) gen armerie pa svébesens PS so sta pee y 10.000 Total pour l'état B.....ssossosessss.es 19.325.) 
“ partie Infrastructure, Vu pour être annexé à la loi n° 53-73 du 6 février 1952. 
91 bis | Conatr de la sendarmerie outre-mer 19.009 e Le Président de la République, 
1-71 À Vfav X istallations domaniales........ 100.000 VINCENT AURIOL, 
Total pour la ie parlie....sssssssese ! 119.000), Par 1» Présent 6 République: 
———— Le président du conseil des ministres, 
Tolal pour le titre V........ TTTIIE 129.000 RENÉ MAYER. 
nd ; ; . + Le ministre des finances, 
Ti pour la section France d'oxtre- : : 1 MAUNOURY 
+ pensant Pi art 850.000 LL mener unten K 
Re Le ministre du budget, 
Total pour l'état À Dis... ....ssssee 11.000.000 JEAN-MOREAU. 
8 d à LÉO ÉÉ ES. +. — | 
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Loi n° 53-74 du 6 février 1953 relative aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, telé- 
graphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne) (!). 


L'Assemblée nationsle et le Conseil de la République cent 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopt, 


Le Président de la République promulgue ‘à loi dont la 
temeur suit: 


TITRE 1° 





Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


art. 19. — Il est ouvert au miaistre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
de budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1953, des autorisations de programme d'un montant 
de ?6.122.000.000 de francs et des crédits de payement d'un 
montant de 18.054.000.000 de fraucs. ; 


Ces autorisations de- programme et ces crédits de payement 
s'appliquent: 


Aux opérations imputables sur le Ltre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », à concurrence de 26.422.000.000 de francs 
pour les autorisations de programme et de 17.657.00.(00 de 
francs pour les crédits de payement; 


Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 
297.000.000 de francs pour les crédits de payement. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sout répartis par chapitre copformément à l'état A annexé à la 
présente loi, 


Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes, tant par les crélits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs. 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exer- 
cice 1953 (Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat), des 
autorisations de programme d'un montant de 410.000.00 de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 370.000.000 
de francs. 





Loi n° 53-74, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
A:semblée nationale ? 
Projet de loi (n° 4963) ; 
Rapçort de MM. Dagain et Boisdé au nom de la commiss'on des finances 
n° 5345) ; 
Discussion et adoplion le 23 janvier 1953, 
Conseil de la République : | 
Transmission (n° 30, année 1953) ; 
Rapport de M. Coudé du Foresto et de M. Marrane au nom de la eommi-sion 
des finances (n° 57) ; | 
Discussion et adoption de l'avis le 2 février 1953 (année 1953). 
A::-mbléc nationale : 


Avis du Conseil de la Républiqne (n° 5453) ; 
Rapport de M. Dagsin au nom de la commission des finances (n° 5463 
Adoption le 3 février 1953 
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Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 


éont répartis pay hap tre mformément à l'état B annexé à la 


‘ 


Les autorisations de programme prévues au présent article 


seront couvertes tant par les crédits de paveme it ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrr sur 
des exer [At ultéi [Ni 1rs= 

trt. 3, — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes 


et téléphones, au titre des lépenses d'éq 


pement imputabies 


t 


sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercike 1993, des autorisations de programme et des crédits 


de payement s'écvant À 6.999.410 00) F. 








Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 


qui sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité 


et seront libérés par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économ ques et par le secrétaire d'Etat 
au budget «ur la proposition du ministre des postes, télégrae 


phes et té écph )nes, 


TITRE TH 





Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 


Art. 4. — Les dispositions de l'articie 37 du code des caisses 
d'épargne sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Arf. 37. — La caisse national: d'épargne est autorisée À 
employer la moïitié de sa dotation pour acquérir des terrains 
et pour acqnerir, approprier où construire des immeubles des- 
tinés à l'installation de services relevaat lu ministère des 
postes, lélégraphes et téléphones ($ compris ceux qui assurent 
le fonctionnement de la caisse nationale d'épargne 


! . 
« Dans {ous les cas, ;e5 bâtiments et les terrains lemeurent 


14 propr'été de la caisse nationa 


« Les emplacements occupés dans ces immeubles par les ser- 
vices fonctionnant sur les crédits Gu budgets annexe des postes, 


télégraphes et téléphones donnent lieu au payement d'un lover, 


1 


Les prélèvements anouels sur la dotation ne peuvent excé- 
r le montant des cri {s ouverts ill budget innexe le i 
caisse nationale d'épargne pour l'achat, | ipproprialon ou Ja 


construction des immeubles ou des terraias 


Art, 5. — Les recettes extraordinaire les budget nne 


i Pres 
] i ! r ver 
le la caisse nationale d'épargne et des po-tes, télégraphes et 


téléphones, rattachés pour ordre au budget général de l'exer. 


cice 1953, sont fixées à la somme de 25.423.9%000 F confors 


mément à l'état D annexé à la présente loi, 


La présente loi sera exécutée comme loi de Etat, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
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ÉTATS ANNEXÉS Etat 8. — Tableau, par service et par thahiltre, dés auter " 
—— - programme et des crédils de payement our; ue 
erercice 1953 au litre du e | 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations nale d'épargne: PPT 00e. de la ais : 
de programme et des crédits de payement ouverts pour 
l'exercice 1953 au titre du Lbudyet annere des postes, télé- = — 
graphes et téléphones. à | 
—— | Fr AUTORI | "FPT 
n } autour -| CRÉDIS £ SATIONS | 
e ot 
" à re 
= & SATIONS | payemst E SERVICES de | 
£ SERVICES de accordés Re] 
E programme pour E d programme 
[= 22 l'exercice . 
accordées. 153 4 accordées. | 
sm ERREUR) | LÉ LAMPE due AN nt) de 1 
Milliers de fraucs. Ts A , | . 
Milliers de 
TITRE V gti à" 
investissements exécutés par l'Etat. 
P investissements exécutés par l'État. 
3 partie lransports, communications e 
et télécommunicntions 1° partie: — L Equipements administratifs 
et divers. 
EQUIPEMENT 
4 « s ar): del *- 57-00 |Equipement de la caisse nationale 
n300 [Equipement — Bâtiments... .| 6.123.000 | 3.301.000 , quip caiss ; 
53 O2 |! + mel — Muriel de trans d'épargne. — Matériel et outil'age. 40.004 10 
CU Ce NES CET ASIE 97.000 232.0 a : 
3.10 |! quipe me ut ‘ Matériels postal el 497.0 000 0:02 |Caisse nationale d'épargne. — seit | 
CT NT NET 817.000 662 .000 tions jimimnobilères et travaux... ! . 370.000 10.000 
53-20 |Egmipement des bureaux  télépho 
|. NIQUES. 2... scsgee-sange ses e 20 0 0 9.390.000 ! G.106.000 “ere . AE, hyscrentss = TT 
59-22 | Equipement des lignes téléphoniques Toïaux pour la caisse nalionale 
| interurbaines et “arnénagement des d'ÉPAISNE mess ere amer nos vase 440.000 310.000 
|_ réseaux . urbains. ..................... 5.815.000 |. 4.861.000 ‘ 
- 59-30 [Equipement des services télégraphi- à 
ques et radioélectriques............. 2.025.000 | 1.097.000 
53-32 | Equipement des services d'études et de : , R k 
recherches des tÜlécommunications. 515.000 2% .000 Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
M 3 | SR Sue de programme et des crédits de payement guveits pour 
Totaux pur l'équipement... PASS 008 | PUS RES l'exercice 1953, au titre ‘du budget añneze des postes, télé- 
. graphes et téléphones. 
COST { . PPT 
RecoxsTRUCT-0n (Tranche conditionnelle.) 
53-80 Reconstruction. — Bâtiments:.......... 45.000 600.000 Ê 
53-82 [Reconstruction des bureaux télépho ia 
DIQUOS soc vorcsbvesvsnsréec 400.000 262.000 
53-84 Reconstruction des lignes té éphoniques AUTORI- CRÉDITS 
interurbaines et des réseaux urbains. 20.000 150.000 
25-86 [Reconstruction des services télégra 2 SATIONS t 
phiques et radivélectriques.......... 60.000 150.000 2 SERVICES  Sééen 
——- —— — - —— res de arcordés 
lotaux pour la reconstruction... 930.000 | 1.162.000 : , de 
imitant À lines. = Progr amme , 
© l'ex we 
e partie. — Equipements admiristralifs accerdées. TR 
et divers x 
3: [Dépenses Ces exercices périmés non en © firm 
frappes de déchéante..........,.... Mémoire. | Mémoire. 
Totaux pour le litre V....ssss se 36.422.000 | 17.657 -000 Postes, télégraphes et téléphones. 
nutitaé EQuIPEMExT 
TITRE VI = 
53-00 Equipement. — Bâtiments............. 959.999 |  9:9.009 
investissements exécutés 3 : 
avec le concours de l'Etat. 53-02 |Equipement. — Matériel de transport 
DURE romarin enres ces shout 100.00) | 100.000 
À SUDVENTIONS ET PARTICIPATIONS. , ; g 
crou 53-10 |Equipement, — Malériels postal et assi- 
7e partie. - Equinements administratifs IR cérosco ns ovoreséoectes PELITIIIIIS 349.00 110.008 
1 divers. À é a a 
nt 53-20 |Equipement des bureaux téléphoniques. 800.000 800 .000 
6: 99 [Dépenses des exercices périmés non ee re 4 A 
frap 6es de déchéance.....s....s.s. Mémoire. | Mémoire. 53-22 Equipement des lignes téléphoniques 
mms Se intérurbaines et aménagement des : 
SOON ‘OUDMINS. ss sssmidtonessihss 2.250.000! 2.2:0.000 
8e partie. — Investissements 
É "— de la métropole. 53-90 Equipement des services np - n 
et radioélectrique. ......4....s.s.. 2.350.000 ! 2.3"). 100 
68-00 |Participation de l'Etat à l'établisse- se Es s : s F 
ment du réseau de télécommuniea- 53-52 ns" ge goes Ce, … 
ons nord-africain.............esss. . 397.000 e recherches des Ca ”e 
00 en | mme | mms Mot nl. 230 .000 230 .000 
Totaux pour le titre VI..........u... . 397. 000 é ; 
Totaux pour Îles stes, télégra Lee — pour les postes, télégra- ep) M) 
phes & téléphones Lee ere à 26.192.000 | 48.054.000 phes et téléphones......,.....:. 6.999.999 | 6.991." 
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D. — Tableau, par chapitre, des recetles extraordinaires 
affectées pour l'exercice 1953 aux dépenses d'équipement de 
la caisse nationale d'épargne et des postes, télégraphes et 
téléphones. 








CHAPITRES 


MONTANT 
SERVICES des 


reretles, 





tilliers de francs 


Caisse nationale d'épargne. 


de SRCTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


100 |Prélèvement sur l'excédent de la première 





rss tem home cooncnéses + 30.000 
101 |lPrélèvement sur les fonds de la dotation pour 
achat, appropriation ou construclion d'im- 
22 00 AMOR NN 310.000 
Total pour la caisse nationale d'épargne | | 370.000 
© — -- = 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORNDINAMIES 
Recettes à charge de remboursement 
ou d'amort'ssement. 
100 Participation du budget général............... 6.841.000 
401 |Produit de l'émission des bons et obligations 
RE nd nn rs nc covers spa #1 9.999.909 
Recettes à titre définitif. 
103 Remboursement au budget annexe des dépen 
ses résultant de la participation de l'Etat à 
l'établissement du réseau de téécommuni- 
RS mens once nene ee 307.000 
104 |versement de l'excédent des receltes d'exploi- 
lalion de la première seclion............... 6.651.000 
105 Remboursement au budget annexe des dépen- 
ses effectuées par application de la loi du 
» octobre 1%0 relalive aux travaux de 
A PS AO 1.162.000 
106 |Fonds de concours et produits assimilés...... Mémoire. 
107 |Produits de ventes d'objets mobiliers el divers Mémoire, 


Recettes d'ordre. 


108 Prélèvement sur le fonds d'amortissement... Mémoire, 








109 |Prélèvement sur le fonds de réserve.......... Mémoire. 
Total pour les postes, téégraphes e! 
RE one no octo svococoveste osse %.003.900 
PROD. oconesocéoncocccoeosecee 25.423.909 











Vu pour être annexé à la loi n° 53-74 du 6 février 1953. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président ds: conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY, 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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LOI n° 53-75 du 6 février 1953 
relative Aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953 1), 


Aprés avis de l'Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sui : 


Tirre 1° 
Receltes et dépenses sur comples Spéciaur du Teésor 


Art. 1%, — Les ministres sont autorisés, entre le 1% janvieP 
et le 31 décembre 1953, à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
par ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
fixé pour chaque compte. 


Art, 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l'année 195%, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, dont le total est arrèté à 178.618 millions 
de francs. Ces dépenses seront imputtes aux comptes d'affec- 
tation spéciale prévus par ledit état. 


Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre Île 
{® janvier et le 31 décembre 1953, les recettes énumérées à 
l'élat B dont le total est évalué à 178.618 millions de fran 
Ces receltes seront imputées aux comptes d'affectalion spéciale 
prévus par ledit état, 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre Île 
{* janvier et le 31 décembre 193, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciauX,de réglement avec les gouver- 
nements étrangers et les comptes spéciaux de caractère moné- 
taire énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comples ne devront pas excé- 
der les limites prévues audit état. 


Art. 4. — Je ministre des finances est autorisé, entre Île 
{er janvier et le 31 décembre 1953, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
limite d'un montant global de 234.210,558:608 F, conformé- 
ment à l’état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront impulées aux comptes Spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état, 


Les recettes à provenir, en 1953, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senlies seront portées aux mêmes comptes. Leur montant tot] 
est évalué à 183.438.206.845 conformément à l'élat D susvisé, 


Loi n° 53-75. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 
Projet de loi (n° 487% ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (avis discuté et adopté le 18 d4$- 


cembre 1952 après un rapport de M. Pierre Coruet au nom de la commisetum 
des aflaires financières 


Discussion les 15 et 19 décembre 1952 ; 
Adoption le 19 décembre 1952 (L. n° 624). 
Conseu de la République : 


Transmission (n° 657, année 1952) : 


Rapport de M. Berthoin au nom de la commission des finances (n° 9, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 21 janvier 1953 (A. n° 8, année 1953), 
Assemblée nationale ; 
Avis du Conseil de la République (n° 5340) ; 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finances ; 
Adoption le 30 janvier 1953 (L. n° 69, 
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ones — 

Art. 5. — Le ministre des finances est autorisé à accorder sur les opérations relatives à l’encaissement et à la répaion 

les ressources du Trésor des avances à titre de prêt compiémen- d'une part, des sommes versées par ie gouvernement x, 
taire pour permettre aux fonctionnaires d'accéder à la pro- lave en exécution du protocole financier du 14 avril 1%, et, 
priété de leur logement familial. d'autre part, des versements faits par de gouvernemer! 
\ Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du | Mais en exécution de l'accord conclu le 3 septembre 1::, 
ministre chargé de la fonction publique déterminera les condi- Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, ser: 
tions dans lesquelles ces avances pourront être consenlies et des versements yougoslave et po:onais et débité du n 
les modalités de ieur remboursement, des sommes revenant aux ayants droit. 

Art, 6. — Le ministre des finances est autorisé à renou- Art. 44. — Il est cuvert dans les écritures du Tri+ 
veler pour deux années au plus, les avances non remboursées compte spécial de règement avec les gouvernements «!: 
depuis plus de deux ans, énumérées à l’état E et dont le total intitulé : « Exécution des dispositions de l'articie 41 de 
est égal à 28.983.726.000 F. du 24 mai 1951 », géré par le m'aistre des finance: 
| Art, 7: — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'ar- affaires économiques, en liaison avec le ministre des a: 1; 


combattants et victimes de la guerre. 
Ce compte est crédité des versements mis à la char. 


âile G de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 
| La consolidation par voie d'admission en surséance des 


no É : - ” l'institut d'émission de la république fédérale d'Allemaurs ; 
É ed srées À te Ê er « . 7 , L \ 
resta numérées à l'état F dont le total est égal à 883-965. 180 verte des dichostilsne-det Re on : 
nan. al'iée en Allemagne et débité des remboursements effe: tu 


La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances 
énumérées à l’état G dont le total est égal à 55.821.507.&56 F. 
Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être également imputés, en 1953, à des comptes 
de consolidation : 


faveur des prisonniers de guerre, déportés politiques +: du 
S. T. O., conformément aux dispositions de l'article 1! 
loi du 24 mai 1951. 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de foi 


nement de ce compte qui pourra présenter un découvert 
Dans les limites respectives de 4.600 mäiions et 1 milliard 1 miläard 250 millions de francs. 


de francs, les montants en capital des subventions payables 


27 “a Art. 12. — Les comptes spéciaux ouverts dans les « res 
par annuités, attribuées par le ministe de FAIR RUE du Trésor et dont l’énumération est donnée à l'état M seront 
les travaux d'équipement rural, en vertu de la loi n 47-1501 | définitivement clos le 31 décembre 1952. 
du 14 août 1947, et par le ministre des travaux publics, des , 
transports et du tourisme pour les travaux d'équipement des Art. 13. — Le compte « Fonds de garantie des titres re 
ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948; khandais cireulant en France » sera clos le 31 décembre 1 

Dans la limite de 300 millions de francs, les payements Art. 14. — La date de clôture des comptes spéciaux énumirs 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- ci-dessous, fixée au 31 décembre 1952 par la loi n° 21-145 
cation de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et du 31 décembre 1%1, est reportée au 31 décembre 191: 
de l'article 48 de la loi n° 70-586 du 27 mai 1950, en rem- Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
boursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. du 7 octobre 1946) ; 


| LT Ut rs Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 
Art. 8. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de consolidation Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 
cousentis, dans la limite d’un plafond de 2 milliards de francs, Liquidation et vente des surp:us. 


aux départements, communes et divers établissements de Ja La date de clôture du compte spécial « Opérations du groupes 


. . : | 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. ment d'achat des carburants, combustibles, lubrifiants et 

art. 9, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider dérivés », fixée au 31 décembre 1952, par la loi n° 51-18 du 
el à ordonnancer, entre le 1* janvier et le 31 décembre 1953, 31 décembre 1951, est reportée au 30 juin 1953. 


les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et Art. 15. — Le délai de quatre ans prévu au premier alinéa de 


schillings) dans les territoires occupés, Ils sont autorisés à per- l’article 16 de la loi n° 48-1503 du 29 septembre 1948 e:t ji 
cevoir les recetles recouvrables dans ces territoires. Ces recettes rogé jusqu'au 31 décembre 1953. 
et ces dépenses seront impulées au compte epécial d’opéra- 
tions en territoires occupés ouvert par l'articie 76 de la loi 
n° 16-2914 du 23 décembre 1916. s Œ fi 
Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions Dispositions spéciales. 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel Art. 16. 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblees, 


7 


Trrre II 


Cu 


— Le montant maximum des dépenses qui 

ministre de l’agriculture est autorisé à engager, en 1%, su 

les ressources du fonds forestier national est fixé à 5.290 mil- 
Ledit arrèté fixera également le découvert autorisé pour ja lions de francs. 

même année, au titre des opérations effectuées en monnaies Art. 17. — Le ministre des travaux publics, des tran<por! 

locales (marks et schillings), en ce qui concerne le campte et du tourisme est autorisé à engager en 1953 au titre dk 

spécial eréé par l'article 75 de la même loi pour retracer les tranche nationale du fonds d'investissement routier des 


conversions de francs et de billets du Trésor libellés en franes, dépenses d'un montant maximum de 5 mi liards de francs. 
en marks ou en schillings ainsi que les opérations en sens 


LS] 


7: 


e 


inverse auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son Art. 18. — Est autorisé le rattachement pa puugel y 
compte pour les besoins des personnels et des services français fonctionnement des travaux publics, selon la procédure des 
ou alliés. fonds de concours, des crédits ouverts par l'artice 2 de la 
présente loi au titre du chapitre 2 des dépenses du fonds 

Tirre I spécial d'investissement routier (réseau national). 
Ouverture, clôture el prorogalion de comptes. Art. 19. æ Le minietre des travaux publics, des transports 
j et du tourisme et le ministre de l’intérieur sont autorisés à 
Art. 10. — I] est ouvert dans les écritures du Trésor un engager conjointement, en 1953, des dépenses d’un montant 
comple de règlement avec les gouvernements étrangers maximum d’un milliard de francs pour l'exécution de la tran- 
intilulé: « Exécution du protocole financier franco-yougoslave che départementale du fonds spécial d'investissement rouler 
du 14 avril 1951 et de l'accord franco-po:onais du 7 septembre et de 3,5 milliards de francs pour l'exécution de la trarn ha 





1951 », géré par le ministre des finances et destiné à retracer vicina:e. 








(SE 


LR | 








JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1181 


— 





«7 s us 
1 Février 1953 
art. 20. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 

relative aux comples spéciaux du Trésor pour d'année 1950, 

abrogé et remplacé par l'artic:e 19 de la loi n° 51-592 du 24 mai 

1951, est complété cpmme suit : 


ma ns arensesece 


« e) Dans des conditions qui seront fixées par des décisions 
du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce et, éventuellement, des 
autres ministres intéressés, la charge résultant de l'octroi d'une 
aide financière aux personnes physiques et aux sociétés visées 
par les articles 144 ($ 4) et 207 ($ 2) du code général des 
impôts qui souscriraient des actions ou par's sociales des 
sociétés ou organismes qui effectuent la recherche et l’exploi- 
tation des hydrocarbures liquides ou gazeux dans la métro- 
pole, l'Algérie, les départements français d'outre-mer, les terri- 
toires francais d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie et les terri- 
toires africains sous tutelle ». 


Art. 21. — Le deuxième alinéa de l’article 28 du code des 
instruments monétaires et des médailles est ainsi rédigé : 


« L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 0 Fet 5F, 
visées à l’aiinéa précédent, ne pourra dépasser 40 miiliards 
de francs », 


art. 22. — Le premier alinéa de l'article 14 du code des 
instruments monétaires et des médailles est rédigé comme suit: 


« Le contrô!e de la circulation monétaire est assuré par une 
commission de douze membres désignés: deux par l'Assem- 
blée nationale, un par ke Conseil de la République, un par 
l'Assemblée de l’Union française, un par le Conseil économique, 
un par je conseil d'Etat, un par la cour des comptes, un par 
la Banque de France, deux par l'académie des sciences et deux 
par la chambre de commerce de Paris ». 


Art. 23. — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance 
u° 45-2710 du 2 novembre 1943 relative aux sociétés d’investis- 
sement est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutes autres opérations financières, industrielles ou com- 
merciales leur sont interdites et, notamment, les constitutions 
de sociétés dont elles deviendraient fondatrices sauf si ces 
sociétés sont soumises aux dispositions de la présente ordon- 
nance, la création ou l'exploitation d'entreprises privées, la 
garantie du placement ou de la vente dans le public de titres 
de collectivités publiques ou privées, l'achat de sociétés en 
liquidation ou en faillite en vue de ies liquider à leur béné- 
{ice ». 


Art. 2%. — Le deuxième alinéa de l’article 7 de l'ordonnance 
a° 45-2710 du 2 novembre 1943 relative aux sociétés d'investis- 
sement est remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
obligations. Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature 
autres que des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant 
établi au moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée 
générale ou des obligations indemnitaires émises par les Char- 
bonnages de France ou la caisse nationale de l'énergie. L'un 
au moins des commissaires chargés d'apprécier la valeur de 
ces apports doit être choisi dans les conditions fixées au der- 
nier alinéa de l’article 4 de la loi du 24 juillet 1867. Les actions 
représentant lesdits apports sont immédiatement négociables ». 


Art. 25. — Le dernier alinéa de l’article 8 de l'ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 41945 relative aux sociétés d'inves- 
tissement est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont 
pas applicables aux participations prises par une société d'in- 
Veslissement dans d'autres sociétés d'investissement ». 


Art. 26. — Les demandes tendant à obtenir le bénéfice des 
dispositions de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi 
n° 48-1076 du 7 juillet 1948 relatives à certains contrats d’assu- 
Trance souscrits dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 





Rhin et de la Moselle devront être formu;ées, sous peine 03 
forclusion, dans les trois mois qui suivent la promuigalion ce 
la présente loi. 

La date limite de présentation des demandes est prolongée 
de six mois pour les organismes qui auront servi d'intermée 
diaires entre les bénéficiaires de ia garantie et l'Etat pour ,'ape 
plication du titre I de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1916. 

Art. 27. — I. — 11 est ajouté à l'article 3 de la loi val dés 
du 15 septembre 1943 portant création d'une taxe d'enrou- 
ragement à la production textie, modifiée, un dernier alinea 
ainst conçu : 

« Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisteroné 
dans des prèts, ces derniers seront consentis par l'entremise 
des établissements de crédit spécialisés qui seront désignés par 
le ministre des finances, avec l'accord du ministre de la France 
d'outre-mer, en ce qui concerne les établissements relevant 
de son autorité; les étab:issements opéreront aux conditions 
de leurs statuts ou selon les modalités particuliéres qui seront 
fixées par conventions conclues entre le ministre des finances, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques el chacun d'enire 
eux, le ministre de la France d'outre-mer intervenant égale- 
ment, lorsqu'il s'agira d'établissements re.evant de son auto- 
rité ». 

IE, — Le taux de Ja laxe d'encouragement à la production tex- 
tile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943 moitie, 
pourra être modifié, dans les limites d'un taux minimum de 
0,50 p. 100 et d'un taux maximum de { p. 400, par décret simpe, 
pris sur avis conforme des commissions compétentes de l'AS 
semblée nationale, après consu.talion de la commission paritaire 
du textile. 


Art. 28, — Ja caisse nationale d'assurances sur la vie est autos 
risée à substituer aux échéances trimestrielles de ses rentes 
viagères des échéances annuelles ou semestrielles. 

Pour les rentes constituées antér'eurement à la promulgation 
des présentes dispositions, cette substitution comportera le 
payement d'avance d'un ou deux trimestres d'arrérages sui- 
vant que la nouvelle périodicilé des termes d'arrérages sera 
semestrielile ou annuelle. 

Les modalités d'application de la substitution seront fixées 
par Ja commission supérieure de la caisse nationale, 


Art. 29. — I. — Les conditions dans lesquelles, pour le calcul 
ou l'application des tarifs de la caisse nationaie d'assurances 
sur la vie, il sera tenu compte de l'âge des assurés au moment 
de la souscription ou de l'échéance des contrats, seront fixées 
par décret rendu sur la proposition du ministre des finances et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, après avis de 
la commission supérieure de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie. 

Sont abrogées loutes disposilions contraires au présent arti- 
cle, et notamment : 

L'article 10, deuxième alinéa, et l'article 13, deuxième phrase, 
de la loi du 20 juillet 1886; 

L'article 1°*, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 1910, X 
l'exception des mots: 

« Les versements sont liquidés d'après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article 1°, deuxième et troisième alinéas, et l'article 3 de 
la loi du 5 août 1918. 

U. — Le minimum de versement susceptible d'être accepté 
par la caisse nationale d'assurances sur la vie est fixé par 
arrêté du ministre des finances et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, sur proposition de la commission supérieure 
de cet établissement. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arti- 
cle, et notamment : 

L'article 5, premier alinéa, de la loi du 20 juillet 1886; 

L'article 4 de la loi du 8 mars 1928: 

L'article 6 du décret-loj du 2 mai 1938; 
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L'article 1%, premier alméa, de l'ordonnance n° 45-719 du 
17 avril 1945 et, en lant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième 
ü.inéa du même article. 


Art. 90. — Les fonds de la caisse nationale d'assurances sur 
ja vie Sont employés: 


1° En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, 
en titres d'emprunt de ja Société nationale des chemins de fer 
français et des grands réseaux de chemin de fer, en obligations 
ou bons du Crédit foncier de France ; 


2° En valeurs françaises ou étrangères inscrites sur une liste 
arrêtée par :e ministre des finances; 


3° Après avis de :a commission supérieure de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie, en prêts aux départements et aux 
communes de France et d'Algérie, aux territoires d'outre-mer, 
aux pays de protectorat, aux communes des territoires d'outre- 
mer et des pays de protectorat, aux établissements publies ou 
en obligations négociables émises par ces collectivités, en 
prêts aux offices publics, sociétés et fondations d'habitations 
à :oyer modéré et sociétés de crédit immobilier, ainsi qu'aux 
institutions de prévoyance et d'hygiène socia:e, reconnues d’uti- 
lité publique, sous réserve qne le remboursement et Je service 
de l'intérêt de ces prétS soient garantis par un département 
ou une commune, el pour une valeur ne pouvant dépasser un 
: cinquième de l'actif, en immeub'es situés en France, en Algérie, 
dans les territoires d'outre-mer et les pays de protectorat. 


Le premier alinéa de l'article 22 de la loi du 29 juillet 1886 
el l'article 1° de ‘a loi du 19 juillet 1907 sont abrogés. 


Art. 91, — Il est interdit à tout administrateur repré- 
gehlant l'Elat dans une entreprise publique d’avoir, par lui- 
méme où par personne interposée et sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, dans une entreprise en re:ation avec celle 
entreprise pub.ique, des intérêts de nature à compromettre son 
indépendance, . 


Art. 92. — Jes vaieurs du Trésor qui ne sont pas inscrites 
au grand-livre de ;a dette publique, et dont l'énumération sera 
donnée par un arrêté du mivistre des finances, pourront, en 
cas de perte, de vol, destruction ou de détérioration, donner 
lieu à remboursement différé si, à l'expiration d’un délai de 
cinq ans compté à partir de la date d'exigibiiité termina'e, 
cles n'ont pas élé remhoursées ou n’ont fait l’objet d'aucune 
revendication. 


Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui 
présenterail ullérienrement les valeurs ainsi remboursées pour- 
rait seulement exercer un recours contre les bénéficiaires de 
ces opérations. 


Les dispositions de l'artic.e 76 de la loi du 21 mars 1947 sont 
‘ brogées. 


Un déeret fixera les modalités d'app.ication des dispositions 
qui précèdent et molamment les conditions de règlement des 
intérêts afférents aux valeurs dont il s'agit, 


Art. 33. — La limite de 10.000 F figurant au paragraphe 2° 
de l'articie 1° de la loi validée du 22 octobre 1940 re:ative aux 
règlements par chèques et virements, modifié par l'article 7 
de la loi validée du 1* février 1943, par l'articie 1* de l’or- 
donnance n° 45-2528 du 26 octobre 1945, par l'articie 162 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, par l’artiele 92 de la loi 
n° 48-1516 du 26 seplembre 1948, par ;'article 233 de Ja loi 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et par l’article 22 de la loi 
n® 01-592 du 24 mai 1951, ainsi que celle de 10.000 francs 
figurant à l'article 11 modifié de Ja loi validée du 1® février 
143 abrogeant et remplaçant l'article 20 du décret du 25 oeto- 
bre 1934 re:atif à la simpiification du régime des titres nomi- 
halfs sont porltes à 100.000 francs 
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Art. 34. — La taxe prévue par la loi n° 46-2172 du w eux 
tembre 1946 instituant un fonds forestier nations!, la contribue 
tion professionneile prévue par l’article 15 de !a loi n° 3648 
du 8 août 1950 et l'article 3 de a loi n° 51-426 du 16 avril 19 


el Là taxe additionnelle de 2'p: 100 instituée par le décret. 
du 9 août 1935 sur le produit des adjudications des forit 
soumises au régime forestier sont fusionnées en une : 


laxe 
unique dont le taux sera fixé par une loi. 


Le produit de celle taxe, après prélèvement annuel au pro- 
fit du budget général d'une somme forfaitaire de 905 ul, 
est réparti de la manière suivante : 

85 p. 100 versés au compte spécia! du Trésor, intitulé « Fos 
forestier national »; 

7,5 p. 100 versés fu budget de l'agriculture par voie de fonde 
de concours conformément aux dispositions de l’article 2 de 
la lui n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

7,5 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l’article 3 de la ;oi n° 51-426 du 16 avril 
1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du buget 
approuvé par le ministre de l’agriculture, ke ministre de l'indus- 
trie et du commerce et le ministre chargé des affaires tcono- 
miques. 

La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recuuvrée selon les règles, dane Îles conditions et sous les 
sanctions antérieurement applicables à la taxe perçue au profil 
du fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. 


NS 
L 


Art. 95. — Le montant de l'allocation visée à l'article 1® 
de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte 
spécial du Trésor est porté à 1.300 francs par enfant et par 
trimestre de scolarité à partir du 1®% janvier 1952. 


Sur le compte spécial du Trésor institué par Ja loi du 2S sep. 
tembre 1951, il est prévu parmi les dépenses un nouveau «la- 
pitré intitulé: « Frais de gestion ». Sa dotation sera fixée au 
maximum à 1,5 p. 100 des recettes. 


Art. 96. — L'article 51 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 19% 
est modilié et complété ainsi qu'il suit: 

« Sauf dérogation résultant d'un déeret en la forme de 
règlement d'administration publique, pris sur Je rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
intéressé, après avis conforme de la commission des finarmts 
de l’Assemblée nationale et avis de la commission des finances 
du Conseil de la République, sont pris en charge par l'Etat 
-l'acuf et le passif de liquidation des organismes ci-après : 


« 1° Groupements d'importation et de répartition eréés en 
application de la loi du 11 juillet 1938; 

u 2° Groupements nationaux et départementaux d'achal ins 
tilués par la loi du 23 octobre 1941; 

« 3° Caisse de péréquation ou d'allocations professionnelles; 

« 4° Sociétés et établissements professionnels créés dans le 
cadre de Ja loi du 17 novembre 1943; 

« 5° Tous organismes professionnels ou interprofessionnels 
autorisés, à quelque titre que ce soit, à percevoir des laxes 
et redevances présentant un caractère obligatoire. Les recetles 
et les dépenses résultant de celte prise en charge seront impu- 
tées au compte spécial créé par l’article 169 de Ja loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946 ». 


La présente loi sera exécutée eomme Joi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 février 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, ‘ c 
Le ruinistre des finances, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, . 
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Etat A. — Comptes de commerce. 
e—— se 
\ x =" _ ! 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES CRADITS PSY DÉCOL YERTS 
. gestionnaires. de .dépenses. de, recettes 
. 1 ‘ 
" s CNT CE LEE IE ALES MERS, À = a : . 
Ê RSI nt de f te ; t Wal Francs Francs Francs 
{culture pate Slement de lournilurés et,travaux mis à la charge des adjudica- 
- ASTICUIR Te taires et cessjonnaires des coupes de hois don.aniales et des adju 
ee + een divers dans les foréls et domaines de l'Etat... 260 000.000 260 .000 .000 Néant 
‘, ati ssion des matériels des établissements relevant de l'édu- 
jucation nationale... | Achat et ces: { € I vant de cau 
E: cation nationale. ...........,..., ét eds PE ROPEMERRERE. ES: 1 RASE LES EUR 4 2 000.000 .000 2 000 000.000) 50.000 00) 
| péfense nationale | Subsistances militaires...,..,.,,....,,:,..,,., PARENT RENE UNIES SAME 1 26.710.000.000 | 25.710. 000.000 9.300.000 .000 
. (guerre). : , . 
FinaDces ssviniesss 2. | Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines... | 1.123.000.000 1.112 000.000 Néant 
is FiNhances secronoomssnne ‘ceplion et ventes des märchandises de l'aide américaine...:.... ve Mérviire Mémoire 10.000 0x) 000 
Finances .ieessososssss | ASSUrANCES et réassurantes inarilimes et transporls................. é 300.000 .000 7%) .000 ,000 Néant 
Je FINANCES s..sssssses | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. | 1.500.000,000 1.500 000.000 1.000.000 .000 
FinaAnÇes .-sspomrenster. | Opérations de compensation sur denrées et produits divers.......... «1 2.000 000000 35.000.000 .000 Néant 
JUS gosses see | Régie industrielle des établissemen!s pénitentiaires. ..........,.... . 700,000 ,000 700 000,000 220.000 ,000 
nt | Reconstruction ét urba- | Fonds national d'aménagement du lerriloire.........,...,., Sopdhage ++] 2.000.000 .000 Mémoire 3.000.000 ,000 
ri $ , Rise. ; —— -- - ——— - - 
" 4 c Totaux pour l'état A..........., PERSAN NE Dés ve | 29.825.000.000 | 38.062 009.000 
r 
# 
iS= Fi — en nr _— er —— 
# Etat B. — Comples d'affectation spéciale. 
% 
2 rhin mme —_————— -— 
IS EM ; rar a irmur : TT TE 
les 4 AE Le 
Le MINISTÉRES DÉSIGNATION 
it $ + ‘4 DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIFS PRÊVUES 
à gestionsaises. des comptes. 
?, eee Éit-papaut ———— mn _ - - - _… 
1e 1 # Francs. 
ple 4 
par ne . RECETTES 
Agriculture +4,+°..... | Fonds forestier natio- | 4° Produit de la taxe........... DR D msi ontatecounéet 2.00%. .000 .000 
ES . 2° Remboursement des prèts én numéraire pour reboisermnént.......1..... s 1.000.000) 
sd à ” 3° Remboursement des prêts sous forme de travaux de reboisement exécutés 
la à Den PR... PET CE SR LU RER NE ARR ‘ Mémoire. 
2 $° Remboursement des prêts en numéraire pour équipement et protection 
au ! LT nm nt del ace tt ht ot Sn n5 ds So à 10.000.000 
5° Remboursement des prêts sous forme de travaux d équipement et di 
H CS SE SSP TS CRT PR Eee 1 2 SR 2.000 000 
1450 1 G° Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les coupe 
. | CR RER SERRE en on . 15.000 ,000 
\ TIRE UE COCO en nt mnne asso sn eo de snsonssereses ve 3.000 ,000 
: | | 8° Report du sole créditeur au 51 décembre 19%52..........,:,,4,.1,,,:..... 4.80%) ,000 ,000 
ue ah 1 v 
du 24 ! TER NO PER EE SRE 8.800.000 .000 
istre —.— " 
es DEPENSES 
nces . 
os Chapitre 4°, — Reboisement. 
A 
| us 
| Art. fer, — Pépinière, produetion de plantes............... soso ; 160.000 .000 
| Art.:2. — Sécherie, récolle et achat de graines............. ss ssscssssooese 100.000 ,000 
s en un me ue en M nan ee OP OT PCP TNT ONE SPP NONERS DER Re 2.000.000 
1 . A 
| AE, à. + DNNVONIIDNE POUF FODOISOMENT.... sole coco eco ocooéee de ‘ 441.000 ,004 
TE OR donna sn enniors dé soso énonce cs 65.000 ,000 
ins ! Art. 6. — Prêts sous forme de travaux exécutés par L'Etat. sos... 1.75%0,000 ,004 
Art. 7, — Travaux exécutés sur le domaine de l'Etat........,,,.,,. ANR. 400 000.000 
elles; l Total pour le chapitre 1er....:..,:....... its ET RC TRE ns + 9.99% 000, (100 
ns ie | 3 — r=z 
Chapitre. 2, — Conservation et mise en valeur de la forét. 
nnels À Art. 1er,.— Subventions pour la lutte contre les incendies, invasions et 
taues | ON ARR PR A ARRET NC AE RER OR 160.000 .004 
ane ! Art. 2. — Subventions pour travaux d'équipement et de protection de la forêt 20.000.000 
retles Art. 3, — Subventions pour achat de matériel de défense des forêts contre 
im pu- l'IRCORAÏS cos seocren pe ee FERRER inerte enr) renbhissees ces 180.000 .000 
ge À Art. 4. — & 1er, — Préts pour travaux d'équipement et de protection dela 
6-2154 ” M En Re EE Css d Rai. du: «+ 41.075.000.000 
k : ÿ 2. — Prèts pour travaux d'améliorations pastorales ét agricoles en 
HbirBe: mi Jiaison directe avec les travaux de reboitément ou d'équipement 
GDS -TOBES 50e LPPLEENTETLLE scott ädebe » ve Dee dôme €) .000 000 
À Art. 5. — Prêts sous forme de travaux pour l'équipement et la protection de 
: é : DD OUR sos sogepe evene ton nées e been oe es vo 50 va 0 0 06 dprssoetereehse 100 000 .000 
Art. 6. — Travaux d'équipement et de protection de la lurêt exéculés sur le 
L. 3 AIRO: 40. L'Elal.....…..ssps00hte0np eee 0 0 0.0.9 0-0 0 0 © 0 « 0 019.0 0,0 0:810 © 0 9 » © 9-0. » . 30.000.000 
: Art. 7. — Equipement dès industries foréstières en vue de la meilleure ulili- 
| sation du bois et des: produits foresthepsis:..,.:...,,.,.,,,.,.,...,is.s.s ‘ Mémoire, 
Art. 8, — Recherches et expériences forestières, utilisation des produits, for- 
| RO OO, OR ee de oo non ne conne eos A 85.000.000 
8, |. Art. 9, — Prèts pour éviter tes démembrements èêt les coupés abusives..,..., 306.000 .000 
| » Tue 
RY. | À - Fotal pour le Chapitre 2......,,,,,,,,,,,..., dévoontiSosessdt - 2.016.000 .000 
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ee  — — ——_— ms — | 
MINISTÈRES DÉSIGNATION : 
DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉÊÉVLES 
gestionnaires des comtes. 
—_ —————— —- ms ms me —_—_——— ————— ——— _- 
" 
l 
Agriculture f!suile)\.... | Fonds foreslier natio- Chapitre 3. — Personnel. 
nal ‘suule . . 
Art. 1er, — Personnel technique d'éncadrement...............sesssssssssssses 2 0 
Art, 2, — Personnel administratif....... TELLE LETE LE TELE I TITI II TITI LILI TETE . (9 
Tolal pour le chapitre 3..........,........... CETELETECETEEEEEEE .. 060 
| Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement. 
Art. fer, — Frais de déplacement du personnel technique......... boouseste L TURCTIRTT 
Art. 2. — Matériel de bureau et frais gfnéraux............ EE SR TTENTIE 0.09 
| Art 3. — Frais de déplacement des us des conseils ‘dé partementaux et 
| | du conseil supérieur de la forêt privée neo Les tes Nvotv etes 5 6 7 000 
. | à FA 
| Total pour le chapitre 4....... ns prooonessseee see de oo à 6 à 62.000 060 
| == a 
| Chapitre 5. — Dépenses diverses ou accidentelles (1).........sssssssssnsseue “0 (60 
| | — 
| Chapitre 6. — Remboursement des taxes indûment perçues (H).............. ‘0 
éme 
Chapitre 7. — Versement au [omis de réserve (4)....... . sé éosasabés es … 3.348.000 000 
= » 
6 PP EE cu. 8.500.000 009 
= 
Défense nalisnale et | Réception des équipe- | RECETTES ................ coosgpesesee sono sos tsos esse eue s dosessous ares .. Mén 
finances et aflaires ments et matériels capes 2 
économiques. du plan d'assislance | Dépenses css. ob tsunén banniere ler ss 0. - Mémoir 
mililaire. 
= ——— 4 
RECETTES 
a 
Défense nationale | Financement de diver- | 1° Versement du budget général......... les des etais te us . 2 920,46. 000 
(£uerre). ses dépenses d'intérêt | 2° Versement de la contribution des nalions signatair es du Pac te atlantique. Go. 0, 114 06) 
inilitaire. 3e Receltes diverses ou ac”igentelles.......................... Déereduescuee … Mé 
4° Report du solde crédiieur au 31 déc ‘embre Mi ossériiieitees se Mén 
D nr diese D si moa ee 68.200 000.00) 
—— 
| DEPENSES 
TITRE Ier, — LIGNES DE COMMUNICATION 
Chapitre 1er, — Personnel A MÉNRT'UUNRe.....cisoscoeces SETE Er 6.000.000 (009 
Chapitre 2. — Transporls....,........s.ssssssosssusse RÉEL LA LIATT)) 
| Chapitre 3 — Approvisionnements et fournitures Sato tiaoe een eosss ss PE À LE LA L CIRE 
| Chapitre 4 — Travaux iimmobiliers.....,..........ssssssssss sosssssssssssesese 42.000.004. (00) 
Chapitre 5. — TÉIÉCOMIMURICAIIONS......:.sosncscocopenccoe sons so es 1.500.000. 000) 
| Chapitre 6. — Acquisitions immobilières. ....... conte ser ooncopossesceeseee e 20), 000 000 
Chapitre 7. — Baux et loyers.........l..ssossossoscsesese see cssosseibessss .… LL RL LIRL 
Chapitre 8. — Autres services el facilités. .... ss. bosses ssese PT 400 000: 04) 
TL ééediseteihedl eh hodsée LEARN EME TER Psatanidé PRE …. 26.500.171 (un) 
TaREe II, — INSTAILATION DE L'ARMÉE DE L'AIR AMÉRICAINE 
Chapitre 91. — Personnel et main-d’œuvre.............s..ssssssessss sesseee e 3.000.000 (40 
Chapitre 22. — Transporis....... soso sssosososescsesescsee CPETET cossso.e 1.007.064). 00k) 
Chapitre 23... — Approvisionnements et fournilures.............. sée.torves . 2 ,0KX) 061.640) 
Chapitre 24. — Travaux immobiliers........ literie) deséeeseses 17.000,00 000) 
Chapitre 5. — Télécommumicalions ,....,,..... cod sossprocsesse co... co. 4.200.014) ,0x) 
Chapitre 26. — Acquisitions imimaobilières..... sveosssst te cos tosdéssccres ed 700,006. (6x) 
CHOCO. ER ee D OO Mt nes ie notons esse cosnocét se doscepess = 300 000.600 
Chapitre 23. — Autres services el faciiilés.............,..,... ce see .… 300.0001, 000 
FOIRE: 0. . M ae siens euses usine dés ..  25.800.000.00 
== 5 
TITRE II. — INSTALLATION DE L'ANMIE DE L'AIR CANADIENNE 
| Chapitre 31. — Personnel et maind'Œ@uvre.............sssssosonessssssesse ..0 310 ,000.000 
| Chapitre 32. — Transports ........ssssésssosssossscoscese his. cossosssssosse . LLUML LIBLLL 
| Chapitre 53. = Approvisiofnements et fournilures............. ssebscsdossess . LAC LA LLLALLL 
1 CHODSIrO SL = T'ONONE PRIMO DMIOTS. css noce ssoduensossocesse e ..  2.000.00.000 
| Chapitre %. — Télécommunications ......s..ssesssssssssese PT Rp pe 70.00x1.04u) 
| Chapitre 36. — Acquisitions immobilières. ................... cobosrassseoss .… 100.000 000 
Chapitre 37. — Doux et Doyen... 15 de sous oc move e socas se DR OCR" D ne 10.000.000 
| Chapitre 38. — Autres services el facilités...... SU EE REPARER 100,000. 000 
À Le 2e 
nn NET FA RS | CE RASE” csv ssvo st vsoséme  3.000.000.000 
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cs 
RES DÉSIGNATION 
MINISTÉ DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVLES 
ge:tionsaires. des comples. 
œ—— ROC ÉCRIRE CEE si Aura Francs 
Tone I\ | ALLATION DU S. IE A. P. 1 
6) 
\) . 6 ; F7 . L 
félense nationale | Financement de diver- | Chapitre 55. — Travaux immobiliers. Lola ve res as usa 2,00 ,004),( 
TI] erre) (suite). ses dépenses d'inléret Chapitre 48 Autres rvices el faciltiés......... ne VS EN Sade ss er ete RLIRLL 
3 = militaire (suite). . 
PL  ércdototaniancnenss nains ses Ÿ SPP RE RES PALLURLLE 
”" L 
M Tite V. INSTALLATIONS EN AFRIQUE po Nonp 
| 
x) | 
| Chapitre 1. — Personnel et mai: l'uvre dt 1.240) 000 00 
(x) | Chapitre 53%, — Approvisionnements et f irhi ( RETIRTTIAT) 
s Ë | Chapitre 55. — Travaux inmobiliers. ......s..sssssses esse ATLIATEIREL TE 
(0 ; Chapitre 565. — Acquisitions immobilières... esse | CM), 00) 
ï Chapitre 5. — Autres services el PSE TON ET 1.040.000) .(KK) 
‘0 È PT nn tiilahremmeetmatirrsidinadn nes vider 10,090 ,000.000 
000 Fa | TONRL HENEPER. se sesoocooomosce css “sève ve cs.  6S.300,000.000 
: | = 
000 # 
de 
$ RECETTES 
: 
Æ 
. k, Eiucalion nalonale.. Allocations aux familles 19 Produils de Ja cotisation aitionnelle.............. RP SRRERT ..  2).000) 00 00 
’ 4 d'enfants recevant 2e Reretles divers on accidenteiles........ ohoilisiéioooo ne Mémoire, 
4 # l'enseignement du | 3° Report du solde créditeur au 31 décembre 12... SEP “4 Mémoire, 
Ps premier degré, - 
& sn tent tri ensuite ns dia dE .. 20.000.000 .000 
a =. 
| si DEPENSES 
se Me AR . 0 Ù 6: INRP III TO 19. ° 00 000.000 
- > | Chapitre 2. — Remboursement des frais de gestion. ........sssssess cesse 234) .0001 00 K) 
(4x) el | Clrapitre 3. — Dépenses diverses où acridentelles....,,...,...,.. AT LE RAR Memoire. 
| Chapitre”. — Restitution de droits indüment perçus... esse se cesse Mémoire. 
Chapitre 5. — Report du solde crédi'eur au 31 décembre 1953 (Hu ........ Mémoire. 
RENE SANTE PS APE ONE ANNALES c. 19.X).000.000 
= 
RECETTES 
x: (M : 
“1 (x) L | Fonds d'aide lempo- | 1° Preduit de la laxe...................... 5 SANS ANSE RES ARTS … 10.000 ,0009 
Mi tu) Se raire à l'équipement 20 Kerceliles diverses ou ac-identelles........ din ranbr ados rss Cu sé Mémoire 
COR T Re des Lléätres privés de Jo Report du solde créditeur au 51 décembre 1... soc coscscscnossose 4). 000). 000 
L] EU LP Paris. . » 
TORITL ne po 4 APR EE PR ONE PCR CE SRE PE RENTE red IRCIRLLIRLES 
TIR) : 
CRLLE 
0 DÉPENSES 
| Chapitre fer, — Versement des subventions... ........., TE Re Fr 08,000 000 
Chapitre 2 Frais de fonctionnement ire Sésére EPA PSN re AALCIRCET) 
Chapitre 5, — Dépenses diverses ou ac'identelles . seustrrconéioméidieuss Mémoire 
di ce Chapitre i. — Restilution de droits indüment perçus . à EI TE Mémoire. 
A0 668 # Chapitre 5. — Report du solde créditeur au 21 décembre HO Hlossce suisses Mémoire 
CT |] | ” Ju 
du 00 è | D EU tease trente ec ipeaviant ess vos ses Casas ILERLLIR LE 
TIR LL # __. . 
Lui cé é 
TORLLL à RECETTES 
ui tu) .À 
vd À Fin inces et affaires | Opérations effectuées | 1° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 13 septembre 1912,....... 2.210.000 .009 
AR . 3 ÉCOHORMQUES, en application de la | 2° Remboursements des préls.....,......... PS ONE VOTE PIR NET À PETER Méinuire 
à loi validée du 15 sep- | 3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1992... essences eesunnse 2.070 .000.000 
dembre 14%43 portant 
création d’une laxe nn D Dr ni ati eue esse 5.310,000.000) 
d'encouragement'à la : 2 
ECIALLL 3 production textile, 
tuxt (4) . © 
a) (O0 DEPEXSES 
re PT 
TIR LL Chapitre 1e, — Versements aux produéleurs de matières textiles............ 3.819.000 .000 
T'UIRLLL Chapitre 2. — Dépenses diverses où accidenteHes............,..., cmsssoosee Ménoire. 
TTTRLLL Chapitre 3. — Restitution de droits indüment pereus.....sssssssssssssesssess Mémoire. 
RTL Chapitre &4. — Versements au fonds de réserve (1) ...sssssssssossse DETETELE \  1.191.000.000 
or 000) DO rire cool tried etueeter ess poto ET 5.310.000 .0009 
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MINISTÈRES 
gt-l'onwaires. 


Finances et aflaires 
économiques (suite). 


———— _ 





DÉSIGNATION 
dot comptes. 


Compte d'emploi des 
je‘ons de préserice et 
lantièmes revenant à 
l'Etat, 


Dépenses diverses en 
contre-partie de. l'aide 
américaine. 


Service financier de la 
loterie nationale. 





Opéralions sur tilres 
remis en règlement 
de l'impôt de solida- 
rité nationale. 


Frais de fonelionne- 
ment des organismes 
chargés du contrôle 
des activités finan- 
cières, 


| Chapitre 2. 
| Chapitre 5. 





RECETTES 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES PREVUES 


RECETTES 


te Montant des jetons de présence et tantièmes verafs par les organisme: 
publics et les sociétés d'économie mixte et leurs filiale 
2° Report du solde crédileur au 31 décembre 49%52. 


DEPENSES 


Chapitre ter, — Indemmités attribuées 
dans les organismes publics 
Chapitre 2. 


aux fonctionnaires représentant l'Etat 
les sociétés d'économie mixte et leurs filiales. 
— Versement au fonds de réserve (oscosssescessocse severe 


Dérrisus 


Chapitre 4er, — Allribulion des lots (1) 

— Dépenses administratives (personnel) 

— Contribution aux frais entrainés par le 

tr. — Dépenses administratives (matériel) 

o. — Frais de placement 

Chapitre 6. — Propagande et publicité... 

Chapitre 7. — Rauhat de billets et reptise de dixièmes 1 

Chapitre 8. — Remboursement cas force majeure: et débels admis en sur- 
séance indéfinie (9) .…. 

Chapitre 9 — Versement du produit rtet (1) 

Chapitre 10, — Dépenses exercices périnmrés 

Chapitre 11. — Dépenses exercices clos 


Total 


contrôle tinancier 
Chapitre 


Chapitre 


RECETTES 
19 Réèvernn dés actions et parts altribuées à l'Etat 
20 Produit de la vente des actfon< et parts attribuées à l'Etat 


00 DONNE NV CORRE. trs rm sente o tomes neo s semences e 
1° Réport du solde crédifteur au 31 décembre 195: 


Total 


DEPENSES 
Chapitre ter. — Libération des actions et parts attribué es à l'Etat et souseri ip- 
lion aux augmentations de capital 
Chapitre 2. — Dépenses diverses ou actidentelles........,.................... 
Chapitre 3, — Versement de l'excédent de recettes au budget général ou 
report à l'exercice 1953 (1)... 


ss... PARLE ELEEEEEEEET ET EILLIELLLIILLIEEE 


Total 


ss... nn nn nn 


RECETTES 


1° Montant de la contribulion de la profession 
2° Report du solde créditeur au 31 décembre 2962... 


Total 


Chapitre ter, — Versement de la” céntribution 
Chapitre 2. — ‘Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1). 


SUR 55. 


Mémo 


nn nn nn uns 





(4) Crédits évaluatifs. 
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8 ES DÉSIGNATION 
pins 7 DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECÊTIES PRÊÉVUES 
gestior maires. des comptes 
- ee | MNT NA TS DT peur Lu Francs 
|. RECETTES 
i } . “ 0 
ie et commerce. Fonds de soulien aux | 1° Produils des redevances........,.......,.......ssssssssesssssesess 9.103.000 .(K 
es hydrocarbures ou as- | 2° Parlicipalion des budgels locaux..................,..... severe td Muinoire 
| sim lés. Jo Recélles diverses ou acchbentelles...,........ ..sersossseosesesesenssssssse __ 5.000.000 
4° Report du solde crédileur au 31 décembre 1992...............sssssssss ... Àà.707.000 .000 
DUR onnanenséeoneenane abonner coton ten 0000 6e 000000552084 14.155.064) 000 
Ÿ -2 
| DEPENSES 


Chapitre fer. — Subventions aux carburants nationaux et au naar rcarburant C 


46 000 000 
Chapitre : 








— Frais d'aménagement de conirals (1)........... . 0 HN) CAM) 44) 
Chapitre 3. — Aide à la recherche du péirule...................ssss em... 1.008). 000) .1KX) 
CROIS. PIB messe danoise eséoocs essences eee sdssasrdècre C4), 000,000 
d Lhapitre 5. — Dépenses diverses ou accidentelles......... Roses PopSensusscss 1.000.004) 00) 
U Chapitre 6. — Frais de fonclionnement.................... PDoratieess 10.000 .4Kx)} 
Chapitre 7. — Remboursement des frais de controle et d'e px pe! lise... vo. CAL LINLEL 
Chapitre 8. — Reslitution de droils indüment perçus 141)...,...,........s.s. . 0.000.000 
: Chapitre 9, — Report du sukle crédileur au 31 dé embre 1953 4) EPETEEEEE 3. 44). 000) UK) 
M  rnssdinitanthiole soraciorrisecesstorbesnsnéencr rase 14.155.000 000 
D 
‘ | 
) | RECETTES 
} 
+) SECTION T1. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
lntérieur, travaux pu- | Fonds spécial d’inves- | 1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants ; 
, blics, transports et tissement routier (ré- RE enr re mmonr eines enbanentesenesenéenesbe cessé ceenne.e#59 0 6 . 3.000.000 .000 
L lourisme. seaux départemental | 2° Recettes diverses ou accidenteles.......................sssssssssssssssssses Memoire. 
et vicinal). 3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1 FR MÉTRIQUE N Mémoire. 
M Er ia oc ciao iii Ti révers 3.000.000 .000 
) D 
SRCTION II, — TRANCHE VICINAIE 
19 * 
lo Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les rarburants 
PR ondes vecneñitessnenntesose atnoviairi nero lisrérsreiontonbas ds 3.000.000 .000 
0) 20 Rerelles diverses ou accide: ntelles RENNES PA ART ENTER ESS ss M'moire, 
3o Report du solde créditeur au 31 décembre 1952.......... inbossétiéréessetes Mémoire, 
D nn ddr hravansionsenenteseneheiosnr rade usedtacessct 4.000.000 ,000 
ON OÙ _ù RSR PNR 6&.0°0.009 .000 
1 
DEPENSES 
Li S : 
SECTION F. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
(up 
Chapitre fer, — Exécution du plan départemental d'amélioration du réseau 
DT ss sotihianionshosrtolbentaihesnhépshprbentonionoserosttes tente ++ 3.000.000 .000 
Chapitre 2: — Pépenses diverses on accidenlielles.................s.s.s.o..sese Mémoire. 
00 Chapitre 3. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1553 (1).............. _Me moire, 
SR RE ET TT EP sons 3.000.000 000 
0 _— es 
SRCTION IT. — TRANCHE VICINAIE 
0) Intérieur ....... se. | Fonds spécial d’inves- Chapitre 1e. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau roulic 3.000.000 .000 
tissement routier (ré- | Chapitre 2. — Dépenses diverses on aeridenlelles. .. suceuse... Mémoire 
pe seaux départemental Chapitre & — Report du sue crédileur au 31 décembre 1953 (4).............. Mémoire . 
0 et vicinal}, sw 
sd PUR sioisiooeirocce VAR RSR areas udoannede. rente ose vas ce E 000. 000. 000 
Total générel des dépenses... FA; 6. 000 000. 000 
4 = 7 
=: z 











D) Crédits évaluatifs, 
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, 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
s DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRAVUES 
gestionnaires. des comptes. 
Re rte - 
Francs ” 
RECETTES 
Œravaux publics, trans- | Fonds spécial d'inves- | 1° Dotation budgétaire........... se. ssosoooenon soso mossseseseneneene Mn 
ports el tourisme, tissement rou.ier (ré- 
seau nationat). 2 Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
routiers ....... ÉCRRPEUE EE co epessenveete Dove Sos sesteesee es 14.900.000 on 
3e Recettes diverses ou accidentelles....... Sep éseecesossssscessecsee co... M« 
&° Report du solde créditeur au 21 décembre 1952... suceuse + 1.000.000 000 
Total CRERLELILILLLIITLLILTI III ITS. PRET ETELLIITIT. ss... CCEETEITE . 15.% *) 000 
DEPENSES 
Chapitre fer, — Exécution du plan national d'amélioration du réseau routier. 13.739 000 00 
Chapitre 2. — Remboursement au budget général des CES de personnel 
et de fonctionnement. ..…....................:.. LEE P EEE EEE ECS EEE . 150 000 009 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles. ..................sss.s. . M« 
Chapitre 4. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1).......... . M 
DU sososioée ésoesecnse vodiialtenilenctesdlasetecsesces pidrese 15.900 ” 
a ————————e _ ” 
(1) Crédits évaluatifs. 
RECAPITULATION (RECETTES ET DÉPENSES) 
DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
ATOS x Frances, Francs 
Fonds forestier natlunal......s..s.ss.ses céodoceassehasnesées6t cocon sccvesese césessocseesse . 8.800.000 .000 8.800.000 . 000 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire.......... co... 0 Mémoire. Mémoire, 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire..........ss.ssose POP TT ss. se 68.300.000 .000 68.300.000.000 
Allocation aux familles a’enfants recevant l'enseignement du premier degré........... see 20.000.000 .000 20.000.000 . 000 
Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris........... esse. sc... 100 .000.000 100.000. 000 
Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création L 
d'une taxe d'encouragement à la productfun textlile.........,...,.. odosävesccvsbcasceradéve 5.310.000.000 5.310.000 .000 
Compte a'emrloi des jetons de présence et tantièmes revenant à l'Elat..s....ss.esssesessse 48.000.000 48.000.000 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américalne.............. obooscesosee does cesse Mémuire. Mémoire. 
Service financier de la Loterie nationale...... adorent cac ses ss sesenses odosiens sed sci 26.285.000 .000 26.285.000 .000 
Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité nationale ....….. sédbe sb sé 3.670 .000.000 3.670.000.000 
Frais de fonctionnement des organismes chargés du cuntrôle des activités financières....... 30.000 .000 30.000.000 
Fon&s de soutien aux hydrocarbures et assimilés....... sonde. sosecoesantberscresseps access 14.175.000 .000 14.175.000 .000 
Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental el vicinal).........s....sssese 6.000.000 .000 6.000.000 .000 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau national).................. di sortes odet dé 15.900.000.000 ] 15. 900.000.000 
Totaux pour l'état B.....cososeossonsconscorcessosssne RS PRE PRRPOTRRUSE vois 178.618.000.000 178.618. 000.000 
— RS 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 





I. — Comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 


Règlement des créances françaises 
sur l’armée belge nées pendant la 
guerre ...... 

Contribution de 
du pacte atlantique au finance- 
ment de diverses dépenses d'inté- 
rêt militaire....... . 

Aide consentie par le gouvernerment 
des Etats-Unis d'Amérique 

Emploi des fonds €e l’aide arméri- 
caine par le gouvernement des 
Etats-Unis . 

Compte d'emploi des devises attri- 
buées au Trésor en exécution de 
divers accords relatifs aux biens 
ennemis liquités à l'étranger av 
profit de la France au titre des 
réparations ou libérés du séquestre 
en France 

Fonds déposés au Trésor avec inté- 
rêts par la Banque de France pour 
le compte de gouvernements 
étrangers 

Compte d'exécution de 
financiers avec des gouvernements 
étrangers « 

Application de l'accord de p* 
franco-polonais (loi du 40 septem- 


Compte d'exécution de la conven- 
tion financière franco-belge rela- 
tive au remboursement des crédits 
belges par des livraisons de biens 
de défense 

Exécution des accords conclus avec 
les gouvernements polonais, tché- 
coslovaque, hongrois et vougos- 
lave relatifs à l'indemnisation d'in 
CR SRE 

Exécution du protocole financier 
franco-yougoslave du 14 avril 1951 
et de laccord franco-polonais du 
7 septembre 1951. . 

Exéculion des dispositions de lar- 
ticle 11 de la loi du 24 mai 1951. 


IL — Comptes d'opérations 
monétaires. 


Application de la réforme monétaire 
ans les départements du Haut- 
Rhin, du as-Rhin et de la 
Moselle (1}........ 

Conversion de fran 
lés en francs (francs d'occupation) 
contre marks ou schiliings ou 
inversement (1) 

Opération du fonds de stabilisation 
des changes de la France d'outre- 
mer (2) : 

Pertes et bénéfices de change (1). 

Emission de billets du Trésor libel- 
lés en francs dans les territoires 
occupés (2)}......... 

Emission de billets d 
lés en francs de Djibouti (2)..... 

Compte d'opérations monétaires et 
de règlement avec les Etats asso- 
ciés d’'Indochine (2) 


DÉCOUVERTS 


Francs. 


100.000 .000 
10.000.000 .000 
Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 


1.785 .000.000 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
1.250.000.000 


700.000 .000 


400.000 .000 


500.000 .000 
5.000 .000 .000 


Néant. 
Néant. 


Néant. 








1)1 
d'année 
d'entrée, 

(2 


ser 


2 Solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 


à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 


2) Le solde eréditeur on débiteur de ce compte en fin d'année 
à repris en balance d’entrée à la gestion suivante. 











DÉSIGNATION DES COMPTES 


At ances à de LM 
seruices 
nismnes 


gouvernements 
étrangers et à des 
internationaux. 


ou 
orqa 


Communauté européenne 
bon el de l'aci 


du char 


Avances aux budgets anneres. 


Prestations familiales agricoles 

Service des essences 

Service des poudres 

Couverture des déficits d’exploita 
on du budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones (exerci 
ces 


[1 105) 


Avances aux établissements publics 
nalionauz el services aulonornes 
de l'Etat. 


nationale des marchés 


Service 
Caisse nationale de sé 
Caisse nationale 
agents des 
tablissement 
des de la 


de: 


collectivités _. OA 
national des invali 
marine 


Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux 


Colle: 
blics (art. 
1932) 

Départements et 
de la :oi ne 46 
bre 1946 

Département de la 

V lie de 

Départements et cominunes 
de la loi du 8 août 1947 

Avances sur lé moniant des imposi- 
tions revenant aux départements 
communes, établissements et di 
vers organismes 


livités et élabii 


10 de 


sements 
la ki du 451 


pu 
mars 


nnmunes 


221 du 23 


décem 


Avances aux territoires 
et services d'outre-mer. 


Territoires d'outre-mer : 
Article 70 de la loi du 31 mars 1929 
Article 14 de Ja loi du 23 décem 
bre 196 


(1) Crédits de dépenses 


compris 
demandé au titre du 


comple 


1992). 

2) Crédits évalnatifs. 

3) Crédits de dépenses compris 
demandé au titre du compte « 
Départements et communes (art 
cembre 1946). 


Avanres 
Coilectivités et établissements pubiics (art. 


Avanres 
14 de la 


CRÉDITS 
de dépenses 


Frances, 





MN ant. 
Néant. 
7.:4).0R). 000 | 


Néant. 





000.000 .000 | 

| 

(1) | 
10.00k).000 00) | 
Néant. 


Néant. 


Néant 








a Or CM | 
| 
(| 
(Xx),000 | 
1) 
(1) 


500 


Néant, 





185 .000.000 .000 | 





dans le 
aux 


crédit 


dans le crédit 
aux 


loi ne 


de 
collectivités 
10 de la loi du 31 mars 


de 
collectivités 
at-2921 du 23 dés 


ÉVALUATIONS 


de reretles 


Mémoire, 


Mémoire. 
Mémoire 
3.92% .000.000 


Mémoire. 


1.000.000 009 
Mémoire 
Mémoire 
M: moire, 
Mémoire. 


92 000.000 


.000 


NRC. 


0 000 


100.00) ,00@ 
Mémoire. 
Mémoire 


152.000 .000 


165.000 .000 .000 


Mémoire. 


—— =" 


20 milliarde 


locales » 


. 


#0 millions 


locales », 
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CRÉDITS ÊÉVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES COMCTES Etat E. — Avances renouvelées. 
de dépenses. de recettes. 
es — — —— — — — mm ———_ 
Francs. Francs. 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 4 
Avances à la Société nationale - 
des chemins de fer français renouvsllemente 
Article % de la convention du des 
M août 1957 (avances sans imté- 
DO ssosorsécseconetarténsrratees Mémoire Mémoire. Avances aux budgets annexes. 
Article 27 de la convention du 
#1 août 1937 (avances avec imé- ? 
des, 0 5.000.000 .000 Mémoire. Budget annexe des constructions aéronautiques... GO 09 
Convention du 8 janvier 1941....... 099.608 6.206.845 
Avances aux établissements publics nationaux 
Lvences à des torvtess cénetäte on et services autonomes de l'Etat, 
natiwnalisés ou des sociétés d'éco- 
nomie mixte. Caisse nationale des marchés de l'Elat............. 7.466 004 
Compagnie des câbles suwd-améri- service des alcuols TU OT PR re = 000 000.009 
CU ni dssrtises et ess cdi 66.000.000 69.006.000 
Soritté professionnelle des papiers 
OÙ DOS. score ec dhess Néant. 35.000.000 Avances aux collectivités 
et établissements publics locaux, 
Avances à des entreprises Collectivités et élablissements publics (art. 70 de la 
industrielles el commerctales : loi du 21 mars RE RS RE NEO 162 000 
' 
EMPIOTeU’S ss sronvocnnr ce sus Néant. Mémoire. . 
Séquestres gérés par l'administra- Avances aur lerriloires el services d'outre-mer, 
bon dos ORMRMIMOS. ...coosocscsvee 15.000.000 55.000.000 
Terriloires d'outre-mer (art. 70 de la loi du 31 mars 
1932) secs occscose co ecccceeeseeces 616.000 009 
Adances à divers organismes, 
services ou particuliers. ns 
Tolal pour l'état E....... coposooseccssecesecses | 28.983.73%.000 
Caisse autonome nationale de sécur- 
rité sociale dans ls mminmes........ Néant. 500 .000 .000 — mn 
Services chargés de la recherche 
d'opérations illicites (1}.......... 29.000 .000 29.000.000 
Allocalion temporaire aux vieux... Néant. Mémoire. 
Fonds spécial d'allocation de vieil mai Etat F. — Avances consolidées par voie d'admission 
IORDD  s.ssclosccesde vtr oes ant. - >. P 
Mes sens cn éan Mémoire en surséance. 
Caissesde compensalon des bonifi- 
cations de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois......... Néant. 50.000 .000 — ; 
Avances au Crédit national pour 
l'aide à la production cinémato MONTANT 
GrApPMIQUE s.sssscssssmonenssenense 1.000.000 .000 000.000 .000 DÉSIGNATION DES COMPTES las 
Caisse centrale de secours multuels stéclidottson 
igricoles PER ape Néant. Mémoire. 
Fonds agricole de majoration des à ds 
rentes d'accidents du travail... 900 .000 .000 500 .000 .000 Frescs 
Avan vux fonclionnaires de 
l'Etat Avances aux établissements publics nationaux 
a) Pour l'accession an logement et services autonomes de l'Etat. 
familial (prèts complémentai- } 
ob 2. select ti L 650.000 .000 600 .C°0.000 e 
b) lour l'acquisition dt moyens | Régie aulonome de la manufacture nationale de 
de trensport ....-.sososocee “) Saint-Etienne .......... éhons lardons asenceees 20.199 
Fonds national d'amélioration de ss : : : 85.000.009 
DDR A APP CA 7 Néant. Mémoire. Office national de la navigalion....................... BG 
Avances aux collectivités locales et établissements , 
. ENAL 
Avances aflectées à des payements publics locaur............sosocsssossosscsessssoesse 
à l'étranger 
Banques étrangères diverses {service Avances à nee 7 donnent 
des emprunts français) (1)....... 1.650.000 .000 1.650.000 .000 « 
Banques diverses (service des em 
prunts extérieurs Éhovoresessets 900.000 .000 900.000 .000 Employeurs (lois des 26 et 27 décembre 1940, 2 juil- 
Res 2: DEA de 1 DM M socrccsotocssersresscéahitste SE Sous 13.000.000 
Totaux pour l'état D.ssesssss | 234.210.558.608 | 183.438.206.845 ; - . 
Dotel pau: l'État Ps secte PA 853.065. 19 
1) Crédits évaluatifs. 
































Qt y ma 
- Février 1953 


us 





_ Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 


Etat G. - 











—_— 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
coneolidalions 
re sr Frances. 
Avances aux budgets anneres. 
prestations familiaies agricoles..... cuécsoee ose... 95.200 .000 .000 


Avances aux collectivités 
et établissements publics locnur, 


Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 


jo du 31 Mas 4992)... .ssssssssoonsonnenss es E 600 000.000 


avances sur le produit des imposifions revenant aut 
* départements, communes, élablissements et divers 


OrgUniSMES .....e RE LL in cssotenahiense 9 000 .000.000 


Avances à km S. N.C.F. 


Convention du 8 janvier 4941........ cvossoesocosesese 21.507.856 
avances à divers organismes, services ou particuliers SRE 
Allocation temporaire aux vieux........ osseuse e 18.000.000 .000 


Total pour l’état G........... PPPITI TETE TETE 53.821.507 .8oû 











Etat M. — Comples clos le 31 décembre 1952. 








MINISTÈRES 
seslionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Finances et} Acquisition d'immeubles pour le compte du gouver- 
allaires éco- nement des Etats-Unis d'Amérique (accord du 
uomiques, 28 rai 1946)- 


Avanses aux Clablissements publics 
et services autonomes de l'Etat. 
— Office des biens et intéréts privés. 
Avances aux collectivités locales 
et élablisstements publics locaux. 


— Chambres de commerce et régions économiques {oi 
ne 48-617 du 3 avril 4948). 






Avances à des entreprises industrielles 
et commercules. 


— # Entreprises industrielles fdécret-oi du 8 juillet 1940). 


— Reprise industrielle et commerciale {lois des 20 juil- 
let, 20 décembre 1910 et 44 octobre 1941). 
— Entreprises exploitant des réseaux secondaires @e 


chemins de fer d'iniérét, général. 


Avances à divers organismes, s’rvices ou particuliers. 


— Caisse aulonome centrale de retraites mutuelles 
agricoles. 





Le a —— — 








Yu pour être annexé à la loi n° 53-75 du 6 février 1953. 


Le Président de la République, 
VIACENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre du budget, 
JFAN-MOREAU, 
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LOI n°: 53-76 du 6 février 1953 
relative au collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952 ||). 








L'ASsS nhice natio ile et le Const l de la Re] bi que ont 
délibere, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la ] lont Ja 


SECTION 1 
D penses de {' nclionnement d ; serumces civuls. 
« . 


art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonchonnement des services civils pour l'exereice 


1952 et par des textes spéciauxs des crédits s’élevant À la 
somme totale de &9.294.09S.000 F et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général d l'exercice 1952, par es lois relatives: au 
développement des « lits affectés aux dépenses de fonction 


nement des services civils pour l'exe e 1952 et par des textes 


spéciaux, une somme totale de 61.90,936.0X) F est detinitive- 


nent aurice, conformément à l'état B annexé À présente 


loi. 


SECTION 11 





Dépenses d'équipement des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1932, en addi- 


tion aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
meout alloués par la loi n° 52-1 du janvier 1952 et par des 
textes spéciaux, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 1.107.307.000 F et 
1.689.907.000 F, et répartis, par service et par chapitre, confor- 


mément à l'état ( \nexe à la prest ite loi, 
Art. 4. — Sont définitivement annulés, sur les auturisations 
de programme et les crédits de pavement ouverts aux min 


tres, au titre des dépenses d'équipement des services civils 
imputables sur le budget général de l'exercice 1932, par la loi 
n° 52-{ du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement <'étvant 
respectivement à 41.011.759.000 F et à S14.9400.000 F, et répar- 
lies, par service et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 





SECTION HI 
Investissements économiques et sociaux. 
Art. 5. — IL est ouvert au ministre des finances, en addition 
aux crédits ouverts par l'article {*7 (état A) de Là Joi n° 52-14 du 
5 janvier 1952, et par des textes spéciaux, un crédit de 


1.884.366.000 F applicable au chapitre 9580: « Versement au 
fonds de modernisation et d'équipement » (investissements 
hors la métropule 


Loi n° 5-76 TRAVAUX PRÉTARATOMES (4) 





Assemblée nationale : 


Projet de loi (n° 5108 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des fuances ‘n° 5432) 
Discussion et adoption le 3 février 1953 (L. n° 70), 


Conseil de la République 

Transmission (année 1953 

Rapport de M Berthoiu au nom de la commission des finances (n° &9 

année 1053) ; 

Discussion et ado:tion de l'avis éans débat le 5 février 1953 {A année 1959), 
Assendlée mationale 

Avis du Conseil de la République (n° 1544 
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Le ministre des finances est antorisé à consentir sur les res- 
sources du fonds de modernisation et.d'équipement, en addi- 
tion à l'autorisation accordée par l'article 2 (état B) de la lni 
n° 22-14 du 5 janvier 1952, un prêt de £.884.366.000 F pour la 
réalisation d'investisséements eu Sarre; 


SECTION IV 
Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art, 6, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1932, en addition aux crédits alloués 
par la lui n° 51-1505 du 31 décembre 1951 et par des textes spé- 
siaux, nn erédit de 3%9.500.000 F et applicabies au chapitre 0010: 
« Intérêts à servir aux déposants ». 


LÉGION D'HONNEUR 


Dépenses. 

Art. 7. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de Ja Légion d'honneur pour 
l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-1503 du 31 décembre 1951 ct par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 32.368.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après : 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des 


médaillés militaires ............... SRE PE RPPE 35.000.000 F, 
Chap. 1099, — Maisons d'éducation. — Trai- 
SOURIS éco sosscoti noces ventes esensveceséeet . 2.025 000 
Chap. 30930, — Maisons d'éducation. — Maté- 
MEL croco oocnestiiatiteneares:s évranese tie 3.000.000 
Chap. 4000, — Prestations et versements obli- 
galoires sssocococooseneeseonessersuesene see +. 2.344.000 
Totel Al sos sévrssse cent se 32.368000 F. 


Art. &, — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, pour l'exercice 1952, par da loi n° 51-138 du 
231 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
2.049.000 F est définitivement snnulée au titre des chapitres 
C1-aprt + 


Chap. 1040, — Maisons d'éducation, — Salaires du personnel 
auxiliaire ,.sosscsosssssossomssossessosenesssesse 1.049.000 F, 
Chap. 3010, — Remboursement à diverses admi- 
Dielraliolns scssssssss.es séédodedtosénacténedses DORE 
Total égal ........s00000000.00 2.019.000 F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 

art. 9 Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
Li uphi \nies, au 1 fe lu bu iget innexe le s P té =, te égraphes | 
et téiéphones, pour l'exercice 1952, en addition aux crédits 
alloué par la loi n° 31-1506 du 31 décembre 1951 et par des 
textes sp uUx es édits s'élevant à la somme totale de 
1.182. x) F et ippi iblies aux hapitres -apres : 

Chan ALEL — Preslalions et -versem nis 
obligatoires .….svosessasesessensisserses c.. 1.162.(00.000 F, 

Chap. 6030, — Remboursements ..ss.s...s 20.600 ,000 


Totsl Éanl ..c.ccsoocsoésene LR. 
Art. 10. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et !t hones, pour l'exercice 1932, par Ja loi 


| | \ 
n° 51-1506 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une 





somme de 146.800.000 F est et demeure définitiveme: , je. 


sur les chapitres ci-après: 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations am 
et des avanres du Trésor ............... 


. lu tux 


Chap. 0700, — Pensions et compléments de 

PORN... doom s se oo dense nues . 4.300.000 
Chap. 3000, — Administration centrale, — 

Remboursement de frais ................... e 2,40 000 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Rem- 

DONS de) DA rss ons es de «28. 10 
Chap. 3020, — Frais de mission à l'étranger. 5.060.000) 
Chap. 9040, — Services extérieurs, — Chauf- 

fage et éclairage. — Mobilier. — Fournitures. 2.900.000 
Chap. 3130. — Transport des correspondances. 51.006 000) 
Chap. 6000, — Frais judiciaires et indemnités 

ou rentes pour dommages causés à des tiers. 1.500,00 
Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spo- 

liations d'objets confiés à la poste — Rem- 

boursement de mandats payés sur faux acquits. 14.000 06 


Total égal.................  146.4.000 EP, 


RADIODIFEUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
Dépenses. 


Art. 11, — Il est ouvert au président du conseil, au 
budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision fra 
pour l'exercice 1932, én addition aux crédits ouverts 


lois n° 51-1507 du 31 décembre 1951 et 52-1 du 3 janvier 19 


ainsi que par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
somme tlotae de 267.138.000 F et applicables aux cel 
ci-après : 


1® SeCTION, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1010, — Emoluments du personnel contra 
l'administration centrale ......... ééossvecsose 71.866.004 
Chap. 1020. — Salaire du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale 
Chap. 1050, — Emoluments du personnel 
contractuel des services extérieurs 


Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire 


des services exlérieurs ..........00000 0 °° 0 « . 314.000 
Chap. 1090. — Emissions artistiques. — 
Artistes et spécialistes sous contrat artistique., 23.65%). 


Chap. 1120, — Emissions d'information. — 
Personnel permanent, — Collaborations au 
cachet ou à la varation..... PPT OISI TEST Pesses | 21.396. 00 


Chap. 1170, — Couverture de mesures diverses 
en faveur du personnel 


12 
= 


Chap. 6040, — Frais de recouvrement à domi- 
cile de la redevance radiophonique et frais 


de DOUFSQINE .....0. 5004 san0d0e ose aemes se ne 1.582 
Chap. 6080, — Financement des travaux de . 
reconstruction et d'équipement.............. e  11.595.00 
1" Te Loobbeseooeee see 201.138 


A déduire : 


Crédits affectés à la couverture des dépenses 
d'investissement ........... Danse op oo hésas 11.89.08 


lu 
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9e Secriox. — Reconstriction el équipement. 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — 
Outillage et bâtiments....... 02, Pi e 4.995.000 F. 
Chap. 0010, — Bâtiments pour la radiodiffu- 


— Métropole..................... PE 7.500.000 


£.ur 
Total pour la 2° section........ 11.895.000 F, 


—— 


Total égal '..:........666 267.138.000 F. 


art, 12. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, 
su titre du budget annexe de Ja radiodiffusion et télévision 
francaises pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-1507 du 31 dé- 
cembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
°49.205.000 F est définitivement annulée-au titre des chapitres 
ci-apres : 


ire SECTION, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 4000. — Traitements du personne! titulaire de l'admi- 


een on nnems on 6 6e 99.318.000 F, 
Chap. 1040. — Traitements du personnel titu- 

lire des éervices extérieurs................... . 86.108.000 
Chap. 1110. — Emissions artistiques et d'in- 

PE EE PI ET a 7.252.000 
Chap. 1160. — Contribution à la constitution 


des pensions de retraite du personnel titu'aire. 12.625.000 
Chap. 1180. — Versements forfaitaires de 5 pour 


100 et 3 p. 100 institüés en remplacement de 


l'impôt cédulaire ............ RE ed e à 11.073.000 
Chap. 3030. — Emissions d'information. 

DR en ms svt uo ne oo 0 ©. 000.000 
Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du 

OUR he lestesensenees so de cis5 00 66 66 23.105.000 
Chap, 9080. — Mécanographie des services de 

li redevance radiophonique................... . 1.005.000 
Chap. 6020, — Conférences et organismes 

DRTRR  neeosdnsnmeposstéeréenbreue 3.719.000 


29.205.000 F. 


SECTION V 
Dispositions spéciales. 


Art, 13, — Est ratifié, en conformité des dispositions des 
arlices 4 du décret du 24 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, le décret n° 53-11 du 12 janvier 1953 portant autori- 
\ de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits 
15 (Affaires économiques), pris en application de l'arti- 
cle 13 de la loi du 30 avril 1921. 


\rt. 14, — A litre exceptipnnel et jusqu'au 31 décembre 1952, 


lépenses aflérentes aux remboursements forfaitaires de 
s sociales et fiscales prévus en faveur de certaines entre- 
prises eXporlatrices par l'artic'e 30 de la loi n° 50-98 du 8 août 
l'articie 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 sont 
es au budget de l’année en cours à la date de l’ordon- 


[EL nt. 


| 





lits demeurés disponibles’ à la clôture de l'exercice 
= sur je chapitre 5040 du budget du ministère des finances 
el $ économiques (HI. Affaires économiques) 


«* Remboursement des charges fiscales à certaines activités 


affaires 


il 
triol'oe à « Cp a ' + " 
sirieles el agricoles » pourront, par décret contresigné par 


istre du budget et le ministre des affaires économiques, 
<! renort 


és sur le chapitre correspondant dùu budge de l'exer- 





Art, 15, — La vérification per 


mesure cesse, à 


odique des instruments de 
] 


| 


lonner Jieu à 
la perception de la taxe instituée par l'article &6 de Ja loi de 


finances du 31 décembre 1945. 


107,9 


ormplei du t* Javier 19%, ( 


L'ulilisa! nl lu matériel de l'Etat pour des vpn it1Ons le 
contrôle d'instruments de mesure donne lieu à la perception 
d'une redevance déterminéé dans 3 conditions fixées à Flar- 


fabricant, 
de mesure, qui, ne mettant pas à la 


ticle susvisé. Cele-ci est due par le réparateur ou 
t. 


détenteur d'instrumen 
disposition du service Jes moyens de vérification réglemen- 
: 


taires, a recours audit matériel lorsque ce dernier est dis- 


ponible, 


Art, 16 L'article 16 de la loi du 8 avri: 1919 est modifié 
Comine suit: 

« Le ministre des finances est autorisé, jusqu'au 31 déceme 
bre 1957 

Le reste sans changeïnent.) 

Art. 17. — L'assiette, le mode de perceplion et le larif de 
la taxe prévue à j'artice 4 de la loi n° 351-349 Inars 
1951 assurant le maintien des services du intrôle du indi- 


Liounement dans les de partemet ts dé a Mart nique île à (ras 


de'oupt et de la Réunion sont déterminés pal les inseils géné 
raux dont les délibérations seront ipprouxvces dans lez memes 
formes que 1e< | CUT is budg laire= le ces Coiecltiles, 


, 
sur propositions du préfet, par délibérations du con<eil général 
approuvées par lt torités de tutelle compétent 

En ce qui concet e ja Réunion, la taxe dt ontrôle «d ondi- 
tionnement instituée par arrêté gubernatorial du 7 mai 1947, 
pris en applicalion du décret n° 45-2433 du 17 octobre 1445, 
portant réorganisation dé services lu conditionnement aux 


colou es sera suppht mee TE l'ins iution 


l'article 4 de la loi du 20 mars 151 


Les sommes recouvréezs au titre le ’ancié nue taxe le puis le 
{1 janv'er 1958 devront être versées au département 

Art, 18 Le go le a Band le \gérie et de là 
Tunisie est membre de droit du conseil nationai du crédit en 
qua de représentant des organismes financiers publics ou 


« Art 1 Dans tout e f to ] t les 
statuta i ris t des nominat \& l ' » : r, 
a ‘une Or) itio! ( promo! t ( " ; üitre 
au profil, soit de fonctios irtenant au | i l'ern- 

l I its { ( qui 
E emnliissa tI moment 1 (] | ndi- 
lions mementaires Ï r être ( s P l'a ment 
h irchIq 1 poste q 5 pos et 
La p le | | "nn le FFtat 














1194 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T'iivrier 10 





























L 
PR “6 . = Pas 
0e 
4 
ÉTATS ANNEXÉS - 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES GERVICES CIVILS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 192. 
E——— a 
4 x 3 | 
& MONTANT 2 | Mon 
x SERVICES den s SERVICES | 
s crédits accordés. 2 | ee 
 « S — | 
——.—- — — ——— - = — - —— —— - — — ge ct du Le. 
Milliers de france AU ( 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Affaires étrangères. ; ] ra 
6000 | Draits d'usage. — Frais d'instance, — Indem 
! te RS nilés à des tiers:.... Vososstorsabmesssossses ee 687 
. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES GMO | Imposilions sur les forêts domar riales Éeoiose 73.05 
s ü020 “nbourse t st rodu vers »s| 
ot partie, Matériel, fonctionnement D — semen st .$. ne er di — e 
ds veroises «© Miele does : - + D Un PRADA Usb o codés cs 
- 
‘ ’ Tolal pour la 8° partie................. X, 0 
3070 | Remboursement à diverses administrations... 23.060 lal pour le P 
ot Tota! pour l'agriculture... s....ses ss sos oo « 113.196 
+ £&° partie, — Dépenses diverses. | L 
. , Anciens combattants et victimes de la guerre. 
G0® | Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac- £e i Pers 1 
OR DOM iso ibs ie tootobontlaitotie ot 1.000 partie. — Personne. 
60 | Participation de la France à des dépenses 1.3) | Services extérieurs. — Rémunéralions princi 
MNICTRAIOMOINS : es sdescotesr ose co 2.000 RS dt © SOS ET RER EU h “in 
6060 | Réparations civiles........... cnohssvobées ess 15.200 La : 
Tolal pour la 8e partie................ 18.200 D Re Matériel, grrr ie 
" es services et travaux d'entretien. 
Total pour les services des affaires ie °08 4010 Remboursements à diverses administrations. Wu 
CMANGETES sosssoposeosocoesnorreemenesee 1.2 300 | Administration centrale. — Remboursement de 
Agriculture. .N - Total pour la 5 parlie.....… PPELLEE TETE “. 
=- : 
2 partie, — Detle viagère, 6 partie. — Charges sociales. 
» 1030 | Soins médicaux gratuits et frais d'application 
700 |Pensions et bonificalions des pensions de de la loi du 34 mars 1919 et des lois subsé- 
retraite des préposés communaux demania- ONE unies taa rs rpeneneane dus 1.0 
lisés et des gardes forestiers auxiliaires ” . 
Allocalions aux médaillés forestiers pen Total pour les anciens combattant s et 
DRE concocococscrencteceotoncoclnodossecee 1.078 vie times de la guerre. déserte 16 (jé 
Le L . 
& partie. — l'ersonnel. Educatron nationale. 
è ANT d je. — Pe el 
4000 } Administration centrale, — Rémunérations 4 partie. Personnel, 
principales DIRELEEEEECECELCECELEEEEEEEEEEECE 6.000 1100 | Personnel technique des é'ablissement!s d'en 
4110 | Services agricoles, — Rémunérations prin- CE seignement supérieur. — Rémunérations 
CIPOIES sssssosmmmmmmmmnnnnnmnmnnnnnnnnnnnnnss 31.79% principa TS OR sosie lot duree 9 PU 
— ——— ——-—— ] 
lotal pour Ja fe partie..........….. in * 0 191 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
bei “di des services et travaux d'entretien. 
Se partie. — Matériel, fonctionnement 3310 | Administration centrale. — Remboursements 
des services et travaux d L ntrelien. de frais. nn nome ttoore #n) 
. 2 320% | Achai et entrelier de matériel aulomobile.:.. DALL 
32%0 |Service de la protection des végétaux. — 3%:0 | Remboursements à diverses adiministrabons.. 26.000 
| Remhauréement de frals..:.....s..ossonsses 1.000 10 Enseignement du second degré. — Rermbour- 
3#0 | Matériel des établissements d'enseignement soute On: OR. se érorééecer as es. 0.004) 
ASPICOÏE" oo cocnessesosenseaeéssesecses see 6.414 3160 | Enseignement du premier degré. — Rembour 
, à | DRE “Le \ Sements Q6 ÎFais..............sosnne se» 15.00 
Total pour la 5° partie........,...... .. 1.11# 3180 | Bibliothèques de France. — Achats exception- 
ns : nels sono 06000006 000 0008.86 00 0 « 10.0 
Ge partie. — Charges Sociales Total pour la 5 parlie...............e, 
— 4 
4000 | Bonifications d'intérèét mises à la charge de rtie Charge ; 
' . — s sociales, 
l'Etat par l'article $ de la loi du 5 avril 19% °r q 1 
sur les prèts aux pensionnés mi.ilaires et 4000 | Prestations et versements obligaloires........ 288. 1 
victimes de la guerre... ..Sososssosstossesses 340 2 . 
4010 | Bonifleations pour naissance lants accor % partie, — Subventions. 
es aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de h 
prêts d'installation. ...s...ssesssssmssossses 10.000 000 | Centre nationak de la recherche scienl'flque…. 7.30 
—— —— — 202%) Esubrientlion aux universités et aux observa- 
Total pour la 6* partie.........s...sse. 10.250 toires pour frais généraux, travaux d'en- 
= ss = tretieh et renouvellement du matériei des 
laboraloires de travaux pratiques el sub- 
Te partie. — Subventions. vention aux wuniversilés et aux établisse 
ments scientifiques pour frais extraordi- L 
FN | Participalion de la France aux dépenses de - haires de laboratoires et de travaux...... 21.000 
lonctionnement de divers organismes inter 5310 | Enseignement de la musique et de l'art dra- 
NaliUNAUX ......ssososssssosessesssssiene oo 156 malique, — Subrentions........... poussr … Dh 
5900 | Subvention au Dié..........ssccseeee Loodooce. Mémoire. 5320 |Théälres nalionaux................ sosovomesees 20.000 
| Tolal pour la 7 pariieé...s.sssssee FT 1% Total pour la 7e partie... D). L 
nn \=—— 
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v n 1 
Fe] ! 
2 MONTANT = MOXTANT 
É unes es = SERVICES des 
2 crédis accordés = crédits accordés, 
x G 
9 “mm. te = d inspis À DS S MT ARE 
 marclistnit Milliers de francs Milhers de france 
ge partie. — Dépenses diverses. 11. — SKRVICES FINANOIERS 
co | Frais de justice et de réparal:on: civiles... 19.715 ä* partie. — Personnel. 
ao | Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
c la préveniion el la réparalion des accidents Administration centrale. — Indemnités et allo 
du travail et des maladies professionnelles RS NN con ie osé 1.000 
aux élèves des écoles publiques d'enseigne Remises diverses de l'administration de l'en 
ment technique et des centres d'apprenlis- ni revistreanent, des domaines et du timbre. 16.000 
NE REEEEEEE EEE Dosdenss DR ateviéatee 18,128 services extérieurs de ladministration des 
; nent 0 douanes et droits indirects, — Jndemnités 
Total! pour Ja 6@ parlie esse. ss... 31.84 EE 0 M0 
| : ME “7 "à tal pour je rtic “ 
Total pour l'éducation nalionale.......... 172,856 Total pour la 4° partie............., | 10.200 p 
à > partie Matériel, fonctionnement 
Etats à és. des services et travauxr d'entretien. 
— DÉPENSES GVILES L : 
I. DÉrensE il \dministration centrale, corps de contrôle et 
» conseil T | » es \ s Matériel 2.000 
7e partie. — Subventions nseil nalional des assurance 7.K 
ie parlie , réatahés Services extérieurs du Trésor Matériel... 1.200 
: nu ve D * M 9) Frais d'enpression occasionnés par l'assiette 
en |S ntions. — on sociale. — Prévoyance. 200 .000 . 
50% 1bventions Aclion sociale l Yan De «0.5 F7 RSR EEE :S_000 
Atelier général du timbre Matériel........ 2.286 
nces service du cadastre, Remboursement de 
Fina $ 0 PP AIMER RE ER PRE 6.000 
. re 
L — CHARGES COMMUNES Tolal gour la 9° partie...sessssssssee 0,536 
ire partie. — Detlle publique, 
7 partie. — Subventions 
1 — Delie intérieure. 
EE: Couverture du déficit d'exploitation de JÎa 
a) Delle perpéluelle et amoriissable, Compagnie des câbles sud américains...... 79.771 
Remboursements divers à Ja Sociélé nalio- 7 
nale des chemins de fer françca:s.......... 27.500 &e partie — Dépenses diverses 
10 | Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez........ 18.000 Indemnisations diverseé..............s.s..sss 11.199 
(0 | Participation de l'Etat ge servicé des em Poudres et satpétres, — Achats et transports, 107.000 
prunts émis en.vue de permeltre l’exécu- \ 7 ‘ * "dl 9m 
tion des. opéralions- prévues au pan de Total pour ln 0° DORRe.ressosseee res arte A 
modernisation et d'équipement............. 2.611.000 Total pour les finances (II, — Services EU 
(160 | Service des emprunts contractés par les com- financiers) co... Mathis osscofs 409,706 
pagnies de navigation subventionnées en _— = 
vue dela construction de navires devenus 
la propriélé de l'Elat et pour assurer ja tré- Affaires économiques. 
sorerie de ces sociélés {application de Ja 
loi du 28. février 1918)........... GERS ASS ed 1.209 &e partie Personnel. 
(19 | Remboursement au Crédit fonc'er de France 
et au Sous-Comploir des entrepreneurs des Administration du contrôle et des enquêtes 
dépenses prises en charge par l’Elat au économiques, — Indemnités et allocations 
titre des travaux de ravalement des »nmeu- tn, PAPE PRE ARTAENES SR survtsrr es . 2.92 
bles et. de reconstruction d'immeubles sinis- + - 
MR NT ones nvesbiveuve cos 11.207 
ot partie, — Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
II. — Delle extérieure. | e 
; Loyers et indemnités de réquisition.......... 1.582 
LOC Redevance annuelle envers l'Espagne pour Adninistration du contrôle el des enquites 
droit de dépaissance sur les deux versants économiques. — Matériel.................., 400 
de la frontière des Pyrénées 250 Tot: + KR SE EE 
c : - ; J Pesessoseeeesse e æ otal pour la Us. PRIORI PRET TER 2,082 
(10 | Service d'emprunts contractés à l'étranger... 212.541 ? né =— — + 
Total. pour la fre -parle.............. 2.917.607 & partie. — Charges sociales. 
ES — | 
À ORPI RS POI PP ETR ” 7.872 
? P — 4 3 
2e partie. — Dette viagère Total pour les affaires économiques... 12.866 
€ e == 
05% | Supplément à la dotation de l'ordre nation: 
1 à le ational F ’outr 
de la Légion d'honneur pour les traitements ces 
viagers des membres de l’ordre et des mé- JL. — DÉérenSES CIVILES 
dé dailiés mililaires............ Rte haine es 30.219 
0 dre { " " A n - n 
SX | Prestations assurées par l'Elat au titre du s* partie, — Matériel, fonctionnement 
régime. de sécurité sociale des pensionnés des services et travaux d'entretien 
| (koi ne 50-879 du 29 juillet 190)............ 235.000 | 
(si Remhoursements à la cai&e nationale de Rernboursements à diverses administrations... 1.00 
CR TT ANS PPS RSR 18.200 services de diffusion et de propagande, — 
_— SPA Dépenses de matérel et remboursement de 
Total pour la 2e partie................ 283.519 DO nr ioleninrespaisieie res enehhss sense 350 
| == = = Personnel d'autorité en service dans les terri 
| loires d'outre-mer, — Remboursement dt 
| 7e partie. — Subventions. D daniel | 100 .000 
Magistrats de droit civil et de droit pénal 
b) Charges économiques. français en service dans les terriloires d’ou- 
_tre-mer. — Remboursement de frais........ 27.000 
800 | Subventions économiques... ......sossosovese 3.452.500 Ftabl:ssements permanents des terres australes 
es RÉ et antarctiques françaises, — Matériel et 
Tolal pour Jes finances (1. — Charges remboursement de frais. LCLCELEEEEEE _16.500 
COMIMUNES) soso 00009 00 6.653.686 Total pour la 5° parlie.............oes 115.450 
Par + 2er mn ; 
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n 2 
È MONTANT 5 : 
= . . = | “”\TAnT 
= SERVICES de  « SERVICES | - 
= crédits accordés. ä F 
— — PE | ° 
Milliers de francs. F 
1° parlie. — Suboentims. 
« k ù 
7e rtie, — Subventions. 
&000 Subventions aux budgets locaux des terri- Te. gi 
BL |" SOS cesse 15.80 5010 | Subventions anx pêches marilimes et À la 
ns propagande en faveur de la Pommelien | 
8 partie. — Dépenses diverses. dU POISSON. ......ssssnononsnsesmotenonssss | { 
| 
Go20 | Dépenses à prenant des comptes masques T É ù 
E otal pour la ma ° ns. TS 
CRNINNERORS COR. 5 té ccsoboéiée E 12.46 ” la rine marchande stat 1 
Total pour la France cover. 4 135.676 s u 
MORCÈSS “ASS. à Présidence du conseil. 
industrie et énergie. 
| I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
i partie, — Personnel, ; 
at . o.016 & partie, — Personnel. 
(x) sa .aires u personnel OUVFIEF........ ss... ‘ » inf 
ires au personn uvrier D. 100 | Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. — Dépenses de 
7e partie, — Subventions. personnel ........... sers nl aneres: | 
* = nm ’ à L = … 
IL. — Charges économiques. # partie, — Matériel, fonctionnement 
5100 |Partcipation de la métropole au déficit des des services et travaux d'entretien. 
houillères du Sud oranais....... near sets 120.000 n hetnbaureenionts à diversei oéministretl 
. 5 £ —— = 4 2 ents erses aurmministrations. 
Total pour l'industrie et l'énergie... 129.616 2050 à 
» FT” Ge partie. — Charges sociales. 
Imérieur. 4000 | Prestations et versements obligatoires... 154 
5 partie, — Matériel, fonctionnement s s L : 
des services et travaux d entretien. 8e partie. — Dépenses diverses, 
. x Réparations civiles...........scossosssssessee 
2010 | Administration centrale. — Matériel.......... 2.000 60410 RER TS = ai 
3110 | kemboursements à diverses administralions . 20.000 Totat pour les services adrainistralifs. | 1.57 
Total pour la 5 partie......... cossens 2. 000 : 
nes IL. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
Te partie, — Subventions. DE LA PRESSE 
50%) | Subventions olloutes en raison de l'effort &e partie. — Personnel, 
fiscal ou de la s'tuation financière des col- | 
MONVNES VOUS... soocsstonosecvetrenn. 1.166.000 1030 | Personnel ouvrier. — Salaires.........,.,...... 8 
ns . 
8 partie. — Dépenses diverses. 7e partie. — Subventions. 
6010 | Frais de content'eux et réparalions civiles... 2.66% 5000 | Subventions à l'agence France-Presse..... DE Tr 
'otat pour l'intérieur... EOUMEA | 4% — mi 5020 | Application de l’article 18 ter de la convention 
Total pour l'intérieur __1:200.68 du 34 août 1937 entre l'Etat et la Société 
] nalionale des chemins de fer français...... ). 006 
Justice. a s _— L 
Total pour la 7% partie................. Ni. 1 
5e partie. — Matériel, fonctionnement ° 
des services et travaux d'entretien. Total pour le service juridique et tech 
nique de la presse.....,........... . 25. 54 
9010 | Administration centraie. — Matériel......... 874 . ù 
26) | Remboursement à diverses administrations... 5.973 LS e.. 
3000 | Entrelien et rémunération des détenus et x IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
frais de séjour des dftenus hors des éta- Pe FE . 
ssements pénitentiaires. — Approvision- A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
nement des cantines. — Consommation en DE LA DOPUIRE HATICNALE 
- * £ 
LMD scsi tite iii 335.000 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
auto | Frais d'en:relien, de rééducation et de sur des services et travaux d'entretien. 
vel ve les mineurs délinquants, — . R PA , 
- noi * re e 2 = _—. Le sure LÉ 120.000 2050 | Alimentation, habillement et entretien du per _ 
"+ RS DL SE ———— "" — sonnel mMIDIAIrS......s..sur sous sec ons 0: 
Total pour la justice.............0. 111.847 = 
Pr DST US C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
Marine marchande. RADIOÉLECTRIQUES 
ÿs partie, — Personnel. Ge partie. — Charges sociales. 
1070 emnités résidentielles 7 450 4000 | Prestations et versements obligatoires......... 
1 résidentielles. ........sssesssssosce RL ’ 
| 5e partie, — Matériel, fonctionnement . 
des services et travaux d'entretien. Reconstruction et urbanisme. 
203 inscription maritime. — Matériel..........….. 314 
010 riptior anime, — R \ J ; 7 j 
Û { eriptl n maritime, Remboursement de 1.895 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
JON) | liemmboursement à diverses administrations ……. 300 des services et travaux d'entretien. 
000 | 1 t et entretien du matériel automobiie. 1388 ' + ne | su die de 
e cs "M (ni %5% |Loyers et indemnilés de réquisition.......... ; 
Total pour la 5° parlie....ss.s.ssse … 5.727 . 
; 7e partie. — Subventions. 
Ge partie. — Charges sociales, 
x sios oh, ns SE à 5090 |Participalion de l'Elat aux dépenses de re- 
ane | Prestallons et VOrsRents OS EB -...ee 11.7 membrement et de fonctionnement des as- 
1020 wventions à l'établissement national des F socialions syndicales de remembrement et 
vailles Ce În MArIRe.......somvopgerseee 700 .000 des coopératives et associations syndica'es 
«20 | Œuvres sociaies en faveur @es gens. mer 1.50 _ de reconstruction et de reconstitution mobi- 25 400 
| Total pour la Ge PArtiC. ssssssssssssuse| 713.700 lière PETTLELILILLITILILILIIIILELELIILLILIIILILLLLEE D). 1 > 
ne + tee PE ss 
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4064) 
4100 















SERVICES 


MONTANT 


des 
crédils 


accordés 





ge partie. — Dépenses diverses. 


Règlemeni des frais exposés par les établisse 
ments préteurs pour l'étude et la réalisation 
des prets compémentlaires....... 


DISME soso 


Santé publique et population, 
6° partie. — Charges sociales. 


assistance à l'enfance 





\ssistance médicaie gratuite 
| Assistance aux ma ades mentanx....... 

| wesistan’'e aux vieillards, aux infirmes et 
jacurables 






nn mme 


Total pour la 6° partie..........00 0 0» « 


partie. — Subventions. 





Total pour la reconstruction et l'urba-| 


Miiliers de francs 


1.047.600 
1.140 04 x) 
14.40.00) 


SO CH) 


4.697.600 





KL 





s1180 

































ROLE) 






6000 












10 





1x 
















Administration 


(San'é) 
Population et entr 


Bourses 


lourses ‘’aide) 


Subventions à diverses œuvres d’entr’aide.. 
| 


Total pour la 7e pariie 


Total pour la santé pubh'ique et la nee 
lation ... 


Travail et séourité sociale, 


Matériel. 
el 


5e partie. 
des services 


fonctionnement 
travaux d'entretien. 











centra:ie. Matériel]. 


…...... 





sociales 





| 


G& partie, — Charges 





Fonds national de chômage. — Aide 


valiieurs ..... 


aux tra- 


Contri bulion annuelle de l'Etat au fonds soé- 
cial de retraites de la casse autonome na 
tionale de sécurité sactele dans les mines 
el à diverses caisses de retraites...... dé 
Aliribulions aux personnels auxiliaires dexs 
allocations viagères annue:les............…. 


Total pour la 6 partie..............se 


*° partie. — Subventions. 

Participalion de la France au fonctionnement 
de l'organ'sation internationale du travail 
e! de la con'érence interaméricaine «te sécu 
rire oc'ale... 


6° partie, — Dépenses diverses. 


Frais de contentieux et réparations civiles... 


Total nour le 
socia!e 


la sécurité 


travail et 


mn nmnnnunss 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS KT TOURISME 


je partie. — Personnel. 
à marilimes, 
1gi bles. 
indomatiée oo 
Pensions et retraites. — Prestations et verse- 
mer. À Ur “ESSONNE 


phares el balises, vo'es na 
Rémunérations qe et 


CRETEIL ILLS .….…. 


Total pour la & parte............... 














6.90% 
4.10 
2 (KM) 


13.300 


250.000 


1.250.000 


1.500.045 





37.000 


11.165 


————— —— 


48.165 








CHAPITRES 


2100 







1060 


91 10 


100) 


| Pr alons et versements f! 








SERVICES 





we ymariie Matériwl, fonctionnement 


des services el travaux d'entrelun 
Loyers des bureaux et indemnités de réqui 
sin E  O ecvesecespeseneonesoseseseosesecse .… 
6 partie Charges soriades 


a “114 


Subrentions 


arges 


‘onormiques 


ns aux hais dt L | l = 
net 
\ 
emine de fer nHemnites Un pe ti si ‘ 
de erltanes rédurctiar AMmposées à la o 
Î ha iale des remains de fer fran & 
Contribution de ‘ 


RE + 


AVIATION CIVILE ET OCOMM/ ALE 


Personnel 


je partie 


le ja navigation et des tra orl< 
n= 





> prie 
des services 


Mal riel 
el 


fonct 
travaur d't 


"un 


nent 


niretien. 


militaire Remboursement d 


6 partie. Charges sociale 


Prestations el versements ob'igat 


Subrention 


ON POS OPERA NEO 
Total pour 


ere @it 


l'avislion « 





RECAP,TULATION 
Affaires élrangères, — LL — Serv'cé des 
affaire: APN NT PT 
Ag PE tissus és. , 
Anciens comballants el victimes de la guerre 
RP ORIUNR.......ssééssstniecse 
Etat dt ad es bros si envodeË 
Finances 
| — Charges COMMUNES... 00 0 0° 
1. = SONVIODS. ONANCIOES....cosss ce se 0e 
Affaires économiques. ...........essee do chèess 
a A 6 CS 7 RENE 
Industrie el énergie... vrvedesuetss 
PORN .. Pos rso soi 
PR ss éadtisdl cpbasdéer dé . ca 
ui Et PRINT 
Présidence du conseil 
L. — Services administral Le 
IL. — Servike jur.dique et te int de ia! 
DR D ocssscocñinésssnerivethoetois 
IV. — Services de la défense natonale 
A. — Secrélariat général permanent de 
a délense nationale.......... 
C. — Groupement des contrô'es radio 
, CPPPPPP APR TESR 
Reconstruction et urbanisme.........,..... .. 
Santé publique et population........... score 
Travail:et œeurité speciale. …....….........c.sese 
Travaux pnblics, transnorts et toufisme : 
L — Travaux publics, transports et lou- 
PR home doreiocosbsentoocibrs .. 
M. — Aviation civile et commerciale... 


Total pour l'état A 


| 

| MONTANT 
des 

s accordée, 


M.'hers de francs, 









































M, 
6 


.N47 


61 
2. %5 


.291.098 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT SERVICES CIVILS 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
, mine 
VA n 
ë MONTANT 2 MONTANT 
. SERVICES des : SERVICES us 
… bé 
5 « crédits annulés = crédits anouiég 
——- _ — 
Milliors de francs. Miller je tÿ 
1104 
Affaires étrangères. G° partie. — Charges sociales. 
I. — SeRVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈTES 4010 | Prestations el versements facultalifs.........…. 1.40 
É s d 10% Bourses nn nn nn ntm 1 00 
Ge partie, — Matériel, fonctionnement ‘ ns 
des services et travaux d'entretien. Total pour la 6 partie............ ... 00 | 
1" 
3000 | Administration centrale. — Remboursement Total pour l'agriculture......:..., AIO 14.0 
à CURE OPEN E FT PPT 1 21 PDT à PPS PA El 2.500 . a 
W0 | Frais de réceplion de personnages étrangers noiens combattants et victimes uerr à 
+ — Présents diplomatiques 000006000858 0 1.000 n et us » 
3010 + à l'étranger. — Remboursement de 9.000 œ partie. — Matériel, fonctionnement 
S omnnnnnnnnnnpn nn nn nt nn ann nn nn pennsns . ervice. ri ‘en n. 
3100 | Tenue à Paris de la 6 session de l'assémbiée ifoutious enasnaastis ape 
générale des Nations l'nies, — Dépenses de #00 | Loyers et ‘indemnilés de réquisilion.......... ) 
matériel et de travanx.:,............... TT 52.000 2080 | Services extérieurs. — Remboursement de 
e PTT D | ÊFRIS | oc soosoocovoocse opus ve se éonse SRÉTAER 8.0 
Tota! pour les services des affaires p — ; … 
CUMADDIeS. cos lodononssates 61.500 Total pour la 5° partie................. 17.00 
à. ans ma Lg — 2 3 
«7 partie. — Dépenses diverses. 
IT, — Senvices DES AFFAIRES ALLEMANDES ge "hs » 
ET AUTRICINENNES 6000 | Secobrs et allocations à d'ancsens mililaires 
et à leurs ayants cause................,... L nn 
le 4e partie. — Personnel. coto | Réparations de dommages, — Accidents du — 
4090 | Services extérieurs. — Indemnités et alloca travail. — Frais de justice PE ga À À4 0 AT 
lions diverses...,..., PF PIE CPE TT IE hi 3.500 650 |Indemnités aux æapalriés........,........ tousse 0000 
5 partie, — Matériel, fonctionnement Tolal pour la 7% partie... seosconsee 2.00 
des services et travaux d'entretien. 4 se = 
| Tolal pour les anciens combattants el 
2020 | Services extérieurs. — Remboursements de viclimes de la guerre.................. 7 .000 
0 RTS AN ET 7 DORE IMPORT 28.000 == = 
ARC | Services extérieurs. — Matériel. .....:.....:. Education jonate 
MO | Achat et entretien du matériel automobile. 21.800 8 " 
SU | Remboursements à divers services......... .… 1.900 3 partie, — Matériel, fonctionnement 
: - 17, 2e en | >rvi t trava "entretien. 
Total pour la 5° partie..::.:..,...., ses 52.600 CROP 
2110 | Enseignement supérieur. — Remboursement 
5e partie. — Subventions. je |, CARPE LS sd Hé pr- à 1.500 
nseignement ‘technique. — ourses e 
©5000 | Subventions ......... PRET ones iii trees tré é 3.800 3260 VOYMED és so duc ct “4 URSS CORRE ASE RSR 
RIRES nes 2250 | Conseils d'admunistration de; établissements 
8e partie. — Dépenses diverses. pub:ics d'ense'gnement technique. — Paye- 
ss Le SRE. ment d'indemnités pour frais de déplate- 
G010 | services centraux. — Frais de jus'ice et de ment et perte de salaire aux membres 20- 
contentieux. — Réparalions dues à des liers. 1.200 d- VOUS rss) RTE 2 Ed dou 5e 8.00 
Goo | Services extérieurs. — Dépenses diverses... 2.900 200 | Enseignement technique. — Fonctionnement 
, bep D us des commissions nationales professionnelles. . 
Total pour la & parlie................ 4.200 — Travaux de documentation protess'onnels (PL 
Total pour les services des Total pour la 3% partie... À PAPER 13.000 
affaires allemandes et autri- — a 
chiennes soso 61.100 G* partie. — Charges sociales. 
50 | Bourses nationales........:.......,........... 650.00 
Agriculture, 1020 | Bourses de l'enseignement supérieur. — Prêls 
. d'honneur et remboursements aux univer- 
fe partie. — Personnel. sités et facuités du montant des exonéra- , 
; tions de droits accordées par l’Elat........ 9.000 
41% | Services agricoles. — Indemnités et allocations 4070 | Enseignement technique. — Prêts d'honneur. 26.340 
Lis à DÉPOT I SOIN ET EC PO PO NA TER 1.000 pages _—. 
4210 | Direction générale du génie rural et de l'iry- Total pour la 6 partie............. FE 685.500 
draulique agricole. — Rémunérations prin = si 
ODODE sssscococorssésercannasééneneniesdébe 6.000 partie, — Subventions. 
Total pour la £° partie............ ce 7.000 5130 | Rémunération du personnel de l'orientation 
= == ge re eL > ph en faveur de 
; ‘orientation professionneHe.............. …. 105.900 
$ partie. — Matériel, fonctionnement Suhventi Métos ea Fr, Yu) 
des services et travaux d'entretien. 5140 | Subventions aux cours professionnels........ Pe—, 
9100 | Inspection générale de l'agriculture. — Rem Total pour la 7 partie......... …....e 111.11X Fe 
boursement de frais.............s.ssssssssss 1.000 > t . D ns 20 
3110 | Direction de la production agricole, — Rem- Total pour l'éducation nationale.......... 811.00 
beursement de frais........... ep. - Abe pv 1.600 a F 
3170 | Matériel du service des haras................ 8. Etats associés. 
3nC | Etablissements d'enseignement agricole, — 
Remboursement de frais................ + ; 1.500 L — Dépenses CIVILES , 
23% | Direction des affaires professionnelles et ‘ 
sociales, — Remboursement de frais........ 1.5 S& pariie. — Dépenses diverses 
—_—_—— G010 Pipe: d'apurement de comples spéciaux 
Total pour la 5 partie........,....... 8.600 finétivement €103....,.......ssssssrsonesee 29.00u 
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e— ô n À t | 

£ MONTANT 2 | | MONTANT 

Ë SERVICES des E. | SERVICES | « de 

.- crédits avnulés = | crédils annulés, 

s Le ES #58 PRE En: = : de 
ou ï? Millers de francs | ET lLers de trance 


Finances. 





— CHARGES COMMUNES 


L 
4re partie. 
1 — Dette intérieure. 


— Dette publique, 





| a) Dette perpétuelle et amort'ssable 
os |Charges afférentes au service des bons à 
| quinze ans 1#%0 émis par la caisse natio 
| nalé de crédit agricole (financement des 
| prêts aux jeunes cullivateur<) (art. 11 de 
| A bi ne 0-85: du 21 juiliet 19% et arrêté 
| dus novembre 2990).........60.000 0 0.0 0 0 0 0 0 
000 | Annultés our. le payement des subveniions 
de l'État dttrinuées aux collectivités ‘oc ales. 
6100 | Participation de l'Elat au service d'emprunt 
D "0 RES EPP 
170 | | Envouragement à la construction immobilière. 
— fntérèts des avances ou prêts et bonif 
| cations Ombres... 0 coudre os 001 
uso | Encouragement à la construction immobilière, 
— Primes à là consiruction........,........ 





’ 


II. — Delle extérie 


| Prêts el garanties à des 


ire. 





gouvernements 
vicés ou ressorUssants élrangers....,....... 


Tolal pour la {re partie 


partie. — Personnel. 
Cités administratives 
Personnel 


4500 et cilés logements. 








5e 


partie, Matériel, fonctionnement 
des services el tratauxz d'entretien. 


| 


Cités admin'straltives 
| Matériel et frais 


et cités logements. 


de fonctionnement....... 


& partie, — 


Dépenses 


diverses 


23.900 


Do .000 


h). 


_ 


.100 


4 


4.103.200 


2.000. 


_#- 700 


3.000 


#00 


_®. 000 


59 
ra 


11.700 


800 
50.000 


54.000 


| 
| 
| 
l 














6i10 [re FPE ébesreote e 
Total pour les finances (1. — Charges 
| PT 

LU. — SERVICES FINANCIERS 

ä partie. — Personnel. 

0io | Conseil national des a:surances. “— Indem 
| Ru 0 CSS EN IIN 

40 | Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra 
L OR DNS... nnpemnoetensrocese es 

42%) | Service du cadastre, — Travaux à l'entre- 
| prise ou à la tâche, — Frais de manœuvre. 
| Total pour la % partie............ . 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

320 | Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
| taire et commission de vérification des 
| comples des entreprises publiques. — Reim- 

| boursement de frais....................... 

0 | Services extérieurs de la direction générale 

_ | des impôls. — Remboursement de frais. 
312%) | Achat et enirelien d'instruments de vérifi- 
cation, de vignettes et d'objets de nes 

ment (contributions indirectes)....:.. . 
Total pour la 5° gartie................ 

Se partie. — Dépenses diverses. 

610 | Dépenses domaniales.......................... 
610 | Règlement de la part incuwmbant à l'Etat 


dans les opérations d'assurances de risques 
de guerre en liquidation........... vs vènSs 


Total pour la Se partie................ 


Tolal pour les finances (NH. 
financiers) 


Services 





CEREREREREE TELE EREELEET EE 











4010 


10u 40) 


010 





1100 


319 


3010 


A0 


éno 


6040 


1130 





économiques. 


Personnel 





| Administration 





‘ e Rénunérations 
| ENS. soosssottotnpeuéveinrehihpetioens: 
\dmini<tra M Qu controle et des enquête 
| économ ques Rémui 1 ns principales | 
| 4 | 

| To!a CN SO CPR 
‘ parlrw Mate fonctionnement 


" °s serTuices travaut dentretien. 


de 
\dmini<{ 
nement 


rallon centrale, — 


| 
| 
bre entrale, — Remboursement | 
1 
| 


vonique à l'étran 





| Service de l'expa lon écot 
ge — Frais de fonctionnement...:,.....,. 
Institut national de la <tatisthne et des études 
| économiqui Remboursement de frais 
| Rermboursement à diverses administratidns... 









} 
socuies, 


(harges 


Preslations et versements 





affaires ét 


nomme... 


France d'outre-mer. 
1. 
&e partie. Lu 


— JNÉPFNSES CIVILES 





ersonnel. 


d'autorité en servire dans les 
mer, Indermn 
AIVETSSeonsoonenonnsee 


| Personnel 
toires d'outre 


Lous 


és et àaloca 





5e partie Matériel, fonrtionnrment 
des services et trataui d'entretien 
| Dépenses afférentes à des électio aux assem 
bée: paræine"n CScovestee Doucrronmocseses 


Tota! pour la France d'outre-mer... 


Industrie et énergie. 


5e partis. — Matériel, fonctionne nmieni 


des services et trarcaux d'entretien. 
| Administration centrale. — Remboursement d« 
DORE Sieceress oo oies ous ste 
& partie. — Charges sociales. 


Réparations civiles et rentes accidents du tra 
vail 


7e partie. Subventions. 


Entretien des installations industrielies appar 
tonant'à L'Rlals...sococses Blé tolesas vrdes 

8e partie. — Dépenses diverses. 
| Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats 


aAvoués OÙ EXPOrIS... ..rooossen00ces 0e eo 


Règlement des litiges afférents aux opérations 
retracées précédemment dans différent: 
Comples  SpéÉCIAUX.,.....06..,.,.. sorsnnssrese 


Total pour Ja 8° partie... 


Tolal fcur l’indusirie et l'énergie. 


ss... 


intérieur, 


4e partie. — Personnel. 





victimes d'acri 
anciens agents 


CPETELETLILILT. .…. 


| Pensibns et indemnilés aux 
dems (<apeur<-pompiers et 


de Ja défeuse passive) 














x) 


[LUN 


IRLEL 


1.400 
An) 


ax) 











2.900 


365.600) 





11.000 





13.950 


24.44) 
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MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
crédits annulés 








| CHAPITRES 


Miliers de francs, 





5e partie, — Matériel, fonctionnement 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


des services et travaux d'entretien. 
Administration réfect le. Rembourse Di Activités 
ment de 9. 

sûreté nationale. — Remboursement de frais. 4). Total 

Loyers et indemni'és de réquisition 


et matériels d'information 


pour le service juridique 
tèchnique de la pre 


INT. — DiRECMON DES JOURNAUX OFFICIELS 
e partie. Subrentions , É A 

p se 5e partie. —_ Matériel, fonctionnement 
cipation de l'Etat aux dépenses des collec des services et travaux d'entretien. 
Matériel d'exploitation 
Rcinboursements à diverses administrations. 





Total pour Ja direction des Journaux 
Justice. officiels 


&e partie, — Personnel. F - 

7 l IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
es de l'éducalion surveillé s F a, 
rations prin ipales « A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
) - VA DE LA DÉFEXSE NATIONALE 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 4e parlie — Personnel 

des services et travaux d'entretien. , \ 
Administration centra'e. 
de fr 

rvices iciaire Rembour<ement 


Q ec 1 » Hi 1 sn 
emboursemen: U ré Étariat. gé | Lomercmer Rémunéra 
3.900 tions principaies 


s 


13. :900 G° partie, — Charges sociales 


pour la 3e partie Ct 17. 200 ï Prestations et versements obligatoires 


e Total pour le éecrétariat gr Fnéral er 
Ge partie. — Charges sociales. po : P 


manent à la défense nationale 
4010 ‘uslations e! versements facullatifs.... * 8.900 
7 l ; PE B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIAURE 
Total pour 1 ic LLLEETE 8, 700 ET D£ CONTRE-BSLIONNAGE 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
Marine marchance. des services et travaux d'entretien. 
fe partie. — Personnel. : Remboursement de frais 
Remboursements à diverses administrations 
Ens igheme it maritime. Rémunérations à = s 
principales Total pour la 5° partie 
Ge partie, — Charges sociales 
5 partie, — Matériel, fonctionnement PA 
des services et travaux d'entretien. 1010 | Prestations et versements facullatifs 


Administwation 


temboursement Total pour le service de documentation 
ï 8. extérieure et de contre-espionnage 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
Se partie. — Dépenses diverses, RADIOÉLECTRIQUES 
Cantribution de la France à divers organismes &e partie, — Personnel. 
internationaux . 


= Indemnités et allocations diveres......... 
Total pour marine marchande 9.70 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
es servic ravar £ retien. 
Présidence du conseil. des services et travaux d'entretien 
Matériel ....... 
Remboursement de frais... 
Remboursements à divers ses ‘administrations 
fe partie, — Personnel. 


1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


; Total pour la 5° partie 
4010 | Administration cent 


Indemnités 

allocations diverses Total pour le groupement des contrôles 
radiélectriques.......4... 

5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 

Remboursement de frais Ge partie. — Matériel, fonctionnement 

— - des services et travaux d'entretien. 

Total pour les services administratifs. ».$ 


2020 FRemboursement de frais 
3030 | Réalisation et diffusion des travaux du com 
SERVICE JURIDIQUE ET TECNNIQUE missariat général et des commissions 
DE LA PRESSE ' 2040 | Travaux et enquêtes... 


&e partie, — Personnel. 





Total pour la 5° partie 





rsements à diverses administrations Tolal pour le commissariat général au plan. 
enses de 1! nnel.. 90 
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SERVICES 








Reconstruction et urbanisme. 


& partie, — Personnel. 








10% | Services extérieurs. — Indemnités et aïlloca 
tions diverses........ | 
4010 | Services extérieurs. — 
de salaires....... 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 

| Services extérieurs. Remboursement 
frais , 

services extérieurs. — , 

| Remboursement des dépenses exposées par 
services des ponts êt chausaées au titre 
leur partic'palion aux travaux de voirie 
réseaux divers 

Total! pour la 5° par! 


€ partie. — Charges 


Prestations et versements 

Prise en charge par l'Elal 
indemnités de réquisitions 
ficiaires défaillants.. 


Total pour la G° part 


8e partie. — Dépens: s diverses. 


Frais judiciaires et réparations civies 
onirôle technique des travaux de 
ON se... 
Versement d'indemnilés 
cation de l’arlivle 80 de 

| reiaulive à l'urbanisme 

Total pour la 8e partie. 


Total pour la reconstru 


Santé publique et population, 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 





» 


\dministration centra!e, — Remboursement 

| frais …. 
| Remboursement à diverses adiministralions.. 
| Total pour la santé publique 
population 


Travail et sécurité sociale. 


| £° partie. — Personnel. 
F ; Ê * 
| services extérieurs du travail et de la main 
d'œuvre. — Indemnités et allocations /di 
VOL 'nobasise 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
| Services extérieurs du travail et de la main 
d'œuvre, — Remboursement de frais 
Ge partie. — Charges sociales. 


| (Œuvres sociales.......... dant ési 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAavaAUx PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 





UT) | Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan 
| tiers et agents de travaux. — Rembourse 
|} ment de frais.......... 


. £ PP ’ | 
Tolal pour le travail et 1a sécurité socia!e. 


MONTANT 
des 
crédits anvulés 


Milliers de france, 


10.000 


23,100 











CHA PITRES 





LE 


Affaires économiq 
France d'outre-mw 
Industrie et 
Intérieur 


Justi 


Marine 


e 


MH. — Service 


IV. — Services 


les 


marchande 
Présidence du consei 
EL — Services 


adminis! 


juridique el 
NN 7 PAST dénnSses te c 
ILE, — Direction des Journaux officiels... 


de 


la 


A. — Secrétariat 
défense nationale 
‘e de Î 
rieure et de contre-espionnage 


défense nationale : 


genéral permanent 
document 


1 


C. — Groupement des contrôles radio 
électriques 

V. — Commissariat 

Reconstruction et 


| Santé publique et 


4 


Travail et sécurit 


iux publics, 
LL — Travaux 


général au plan...... 


urbanisme 


eé so 


trans: 


popula! 


tourisme : 


nsporlts et 





MONTANT 


des 


ts 


annulis. 
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DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


—————— 
‘. 


Etat C. — Tableau, par service ct par chapitre, des autorisätiuns de programme et des crédits de payement 
accordés sur l'erereice 1952, 








AUTORIS A TIOXS 
SERVICES de progrrmine 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 





| 


Affaires étrangères. 


I. — SENVICES DES AFFAIRES ÉTRAXGÈRES 


amnatements d'immeubles... 





Agriculture. 
EcuirenExT 
B. — Travaux exécutés nar l'Etat. 


Institut nabonal de ia recherche agronomique. — Acquisitions 


Education nationale. 


l'rotection ct réparation des monuments historiques endornmagés par les opérations de 


guerre ……. PPLTELLTLLILT LILI ELLPEL ELLE TITI IE II 


Affaires économiques. 


nis dans les départements d'outre-mer... 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL. — ANVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


el aéronautique . . 000000060000 


1isitions immobilières dans la métropole et dans l’Union française......s.sssssssosssse 





Totaux pour l'aviation civile et commerciaie......, 








RECAPITULATION 
Affaires étrangères. — 1. Service des affaires étranzères.........sooscsssoscesscocscoseuesse 23.356 2.3 


4) (4x) 


Azcriculture PPPTLELIITIE LEO DREELELELELELELELCELEEELET IEEE 33.000 
Go). 00 


Fducatlon nationale ss.sssossousses PRET LLIELILIL III » 


71? | 
1. 


Affaires économiques Soon vos 00 to 00e d 0 0 0 0 . PPPPELTETILLIEELE 12.951 


Travaux publics, transports et tourisme. — MI. Aviation civile et commerciale. ...s.sssssss se 328.000 





Totaux ‘pour l'élat C....sssososss sponsors onto se door oncosccc cotées e bee 1.107.307: ” 
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DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1992. 





AUTORISA TIONS CRÉDITS 
SERVICES de programme de payement 


sua lé aanulés 





_ = —— _— —— ——_— -_—{ 
Milliers de francs. Millions de francs, 


Affaire, étrangères. 
L — SenviCEsS DES AFFAMES ÉTRANCÈRES 


Achat el aménagement d'immeubles........,.,,........sssss.ss.. Munster rose 


Agriculture. 


EQUIPEMENT 
A. —.Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


Aménagement agricole de la bässe vallée du’ Rhône 


B. — Travaux exréculés par l'Etat. 
Loi n° 48-172 du 21 imars 1948. — Réfeclion des ouvrages de prote’tion des lerres contre les 
eaux et remise en-état des cours d'eau non navigables et non floltables 


Loi n° 48-173 du 21 mars 1948. — Réfection des ou mi de protection des terres contre les 
eaux et remise en élat 4es cours d'eau non navigables et non flottables 


Loi nv 48-573 du 21 mars 19%. — Réparalions des dommages causés au canal de l'I et 
annexes et au barrage de Schiesrothried . 
Services vélérinaires. — Acquisitions . . . 90 000 


— on 


Totaux pour l'agriculture........ corse 95e ssos..060s 00000000 cs000 0e 20.000 


Education nationa!e. 
RECONSTRUCTION 


Etablissements nationaux d'enseignement technique, — Reconstruction 
Bâliments civils et palais nationaux. — Reconstruction 


Participation aux dépenses de reconstruétion et de reconstitution du matériel des établis 
sements du Second degré n’appartenant pas à l'Etat 


l'articipation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques 
d'enseignement du premier degré 


Participation aux dépenses de reconstitution des établissements du premier degré 
Participation aux dépenses de reconstruction des établissements du bremier degré 


Participation à la reconstitution du matériel des salles de spectacle, conservatoires, écoles 
nationales et sociélés de musique 


Participation # la reconstitution @u matériel des salles de spectacle, conservatoires, 6coles 
nalionales et sociétés de musique 


Bibliothèques. — Reconstruction et reconstitution de fonds de livres 


Totaux pour la reconstruction. ............sssssssssssssess Dire 
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LS T 
—_ 
n 
_ AUTORISATIONS CkéI 
re 
£ SERVICES de programme de pasero 
pe anouk?s. au: 
_— = — = mn 
Milners de fracs. Miliiers ve le 
EQuwreMExTr 
O001 | Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement...........sssssosssss csagsec.cceseceé , 15.00 
(0 O |rtablissements de l'enseignement technique spyartenaut à Trataus.........0 .… » FA 4) 
959 | Ceutres d'apprentissage, — Travaux............ cons sssesssesecee coosccneneecsesesese eve » 23 ) 
JUS) | Fvoics nalionaes d'enseignement technique, — Equipcinent en matériel technique et 
CRT RS RE ORRS CREME EEE ERP TER RERO ER CR UE 51.800 , 
0081 ! [roles nationaies d'enseignement technique, — Equipement en matériel technique et 
| IR NRIRRRRR : péssoncotaocsbéosralnpenersttonidétonrestuenetadtos tits ss... pu. 4 200 . 
0211 | Wiliments cvs et palais nationaux, — Achèvement des opéralicns en COUrS..... uses. « » 10.609 
an \ménagement des administrations centrales des ministères... ss... cn sessoseusese 13. 100 » 
Ha) Enseignement supérieur, — AfqQuisitions....s..s.sssnosssosse APPEL PP CLP EN LE TERRES 151.000 , 
UE | | knseiznement supérieur. — Acquisilions........... scene POELE TPE TELLE PE TT PE EL ET LILLE 41.000) » 
2001 |'ERSOÏNROMENT CURRENT, — TRE... rss sonopssinnecuscas espece asestses RERO RENE 23.000 D 
HA Constructions scolaires de i’enseignement du premier degré, — Subventions. .....sss.sssse 8.500 . 
O0 4 Constructions scolaires de l’enseignement du premter degré, — Subventions. ........sse ss 13.100 . 
949 | >ubrentions pour la construction de cantines srolaires......... ce PPELE CPPPTEPETETITIIIIS 45.000 » 
939 | subventions pour la construction de cantines scolaires... ...,,... ce PPELLTETITITITILITIETIT 16.000 » 
où | Subventions pour la construction de cantines sralaires..... ss... ses has savodve 40.000 » 
10 Uonstructiôn: scolaires de renseignement technique — Subventions...... cossonssssssseeee 21.100 ù 
9109 | Construelices scolaires de l'enseignement technique. —- Subventions... .ssessscssessssssosee 9.213 , 
O1) | Construeticns scolaires de l'enseignement technique. — Subventions....... vos sé mis PE 1.809 150,000 
OM | Constructions scolaires de l'enseignement technique. — Subventions. ...........s.ssssssssse 26.191 90, 
9110 | rquipement en miériel technique des établissements concernant l'enseignement teck- 
SC CS PS PO IN REG RSR SRPRGENE SE FE. ER 31.339 È 
9581 | Subventions aux bibliothèques munivrpales..... cocon a eme enesscneé ee verse ane sep sten 3.009 ” 
hein À min 
Totaux pour l'équipement. .........ss0sssssssssosssocsssossessessssessssese 518.663 CAL, 
= = = | 
Tolaux pour l'éducation nationa'e........ cosssssssses 000000000080 0 701.155 00.000) 
hp —— = 2 e 
Travail et sécurité sociale. 
EQUH'EMENT 
ox) \chèvement de -l'immeub'e Fontenny….....s.s.sossssssstsosscsssese see PRE RUES 2.000 2.000 
0010 | Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux maisons dun travail........ LR EAU À ne 50.000 #4). 000 
10 Achat de terrains ou d'immeubtæs destinés aux maisons du travail., ........ PETETETETESSITIL 61.900 G4.:00 
CR nn — 
Tolaux pour le iravail et la sécurité sociale... OCT ELEEETE CE PECETE CCE EEE EEE EE 116.900 116.900 
ee = — - 2 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
2's travaux et instaïlations de l'aéronautique “ivile et commerciale dans les territoires d'outre- 73.000 78.000 
| jet travaux, main-d'œuvre et surveilance)........ cnnnnnnn nn semnsnsensmsssseses nn js ns. 
RECAPITULATION 
Aflaires étrangères. — Services des affaires étrangères. ...ssssssvonensosssssossssssssssstsess 10.000 » 
LCR .…...ssmsmvcntos cotés ccctopuesseetesess ini esres sc hovéoveshases node nsesrese sbeee 105. 401 20.000 
Eduestion DORE ,.:.::-verécocnpsrecmuceneoemtsr steel tisse consonnes 006 701.455 600. 00%) 
Ivountt OÙ CSS GOPIE  …..sssssoéehod to ous ane bonnes 116.900 116.40) 
travaux publics, transports et tourisme. — 11. — Aviation civile et commerciale............ 78.000 +. _— 
Totaux pour l'état D...ssssssssss PRE cute socio ent stars ei 1.011.759 811.0 
Vu pour être annexé à la loi n° 53-76 du 6 février 1953. de $ 
Le Président de la République, 
VIRCENT AUMIUL. 
Par le Président de la République : 
. in . » lue 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des finances, Le ministre du budyei, 
RENÉ MAYER MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, JEAN-MORBAU 
EE — 59 
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Lor n° 53-77 du 6 février 1953 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 
1953 (!). 





L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

art. te. — Le budget annexe des prestalions familiales agri- 
coles est fixé en recettes et en dépenses à 101.291.776.00 F. 
Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l’état snnexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les bases de caleul et les limites des frais de ges- 
tion des caisses d'allocations familiales agricoles sont déter- 
minces annuellement par arrèté du ministre de l'agriculture 
pris après avis du comité de gestion du budget annexe des 
prestalions familiales agricoles. 

Art. 3. — Il est créé une section de vérification romptable des 
caisses d'allocations familiales agricoles. A partir du 1% janvier 
1954, la section de vérification comptable exercera son contrôle 
toutes les fois que les frais de gestion des caisses dépasseront 
un pourcentage fixé par un arrêté ministériel pris après avis 
de la caisse centrale d'allocations familiales. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes 
par les crédits inserits aux chapitres ouverts à cet eflet au 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 

La coordination des opérations de contrôle financier et comp- 
table confiées aux divers corps et services habilités à exercer 
ce contrôle auprès des eaisses d'allocations familiales agricoles 
sera réalisée dans les conditions qui seront définies par un 
déeret pris après avis du comité de gestion du budget annexe 
des prestations familiales agrico'es sur le rapport du ministre 
de l'agriculture et du minisWwe des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 4. — Les taux des cotisations des exploitants agricoles 
applicables au titre de l'exercice 1953, ne pourront, sauf déro- 
gation exceptionnelle accordée par décision du ministre de 
l'agricu:ture sur proposition du préfet, président du comité 
départemental des prestations famiiales agricoles, être supé- 
rieurs aux taux des cotisalions émises au titre de l'exercice 
1952. 

Art. 5. — Les dispositions prévues par l'artiele 4 de la loi 
n° 2-4 du 3 janvier 1952 en faveur des communes présentant 
un caractère soit urbain soit industriel sont étendues aux coti- 
salions d'allocations familiales agricoles perçues directement 
par :es caisses. 

La liste des communes susceptibles de bénéficier de ces dis- 
posiliuns est arrêtée par le préfet sur proposition du comité 
départementai des prestations familiales agricoles, 

Art. 6. — Il est ajouté avant le dernier alinéa du para- 
graphe 2° de l’article 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 
trelall à la famille et à la natalité françaises l'alinéa suivant: 

Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans 
Turaux qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions 


a 





Li n° 57 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4786) : 
Leitre rectificative (n° 5409 ; 
Rapport de M, Raflarin au nom de la commission des Gaances (n° 5120) ; 
Discussion et adoption le 29 janvier 1953 (L. n° 669). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 59, année 199 : 


Kaprort de M. Brousse au nom de la commiesion des finances (n° 76 
sonée 1953) ; 


Avis verbal de la commission de l'agriculture ; 


Disenssion et adoplion de l'avis sans débat le % février 14953 (A. n° 31, 
année 1953), 


Assemblée nationale : 
Avis de Conseil de la Républiqms (n° 5510) 3 
Adoption le 6 février 4953 (L. n° 74. 





fixées par arrèté du ministre de l’agricu!ture après avis de Ja 
commission supérieure des prestations familiales agricoles ». 


Art. 7. — L'article 5 du déeret du 24 avril 1940 complétant le 
décret du 2 juilet 1439 relatif à la famile et à la natalité fran- 
çaises est abrogé à compter du 1% janvier 1953. 


Art, 8. — $ 1*, — Toute personne inscrite À la matrice 
Cadastrae des pi priètes non bâties est tenue, dans les deux 
mois de la demande qui lui en est faite par la caisse d'allo- 
cations familiaies agricoles compétente, de 
caisse : 


déc.arer à celie 


1° Dans l'hypothèse de fermage ou de métavage, la situation, 
la supertic.e et es références cadastrales des biens affermés 
ou donnés en mélayage ainsi que les nom et domicile des fer- 
miers où meélavers ; 

2° En eas d'indivision, les nom et domicile des indivisaires ; 

Li 

l'objet depuis moins de deux ans à compter du {* janvier de 
l'année de la demande de Ja caisse. 


L 
3° Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait 
« 


A défant de réponse dans le délai de deux mois, la caisse 
d'allocations famiiiales agricoles fait, par lettre recommandée 
avec avis de réceplion, sommation au propriétaire intéressé de 
fournir les renseignements demandés. A défaut de réponse par 
lettre recommandée, dans le mois de la sommation, le proprié- 
aire est considéré comme exploitant et redevab:e à ce titre des 
cotisations dues. 

$ 2. — En cas d'usufruit, le nn propriétaire est tenu de 
faire connaitre À la caisse le nom et le domicile de l’usufruitier : 
celui-ci est tenu aux mêmes ob:igations qne les personnes 
visées au paragraphe 1°, 

Art. 9. — $ 1°, — L'article 4 de la loi n° 49-946 du 16 jribet 
1949 portant création d'un budget annexe de prestations fami- 
liaies agricoles est moditié comme suit: 


« Art. 4. — Le budget annexe comporte : 
« En recettes : 


« 1° Les divers impôts, taxes et amendes actuellement 1ffec- 
tës au fonds national de solidarité agricole, aïmsi que les res- 
sourees affectées au budget annexe par la présente loi où qui 
seront affectées par des lois ultérieures ; 

« 2° La fraction des cotisations dues par les assujettis affectée 
au service des prestations familiales agricoles ; 

a 3° Les dons et legs; 

« 4° Les prélèvements sur le fonds de 
tiele 5 de la présente loi. 


réserve visé À l'ar- 


« En dépenses: 

a 1° Les versements destinés au payement par les ca 3 
des diverses prestations familiales prévues en faveur des tra- 
Vailleurs de l'agriculture, des congés de naissance institués 
par la loi du {8 mai 1946, ainsi que. », 

(Le reste sans changement.) 

$ 2. — IL est inséré dans la loi n° 49-916 du 16 juillet 19:9 
un article 4 bis ainsi concu: 


« Art. 4 bis. Les avances que le Trésor pourrait éventuel. 
lemeut accorder au budget annexe seront inscrites à un comp 
« hors budget » dont les conditions de fonctionnement seront 
fixées par arrêté des 


ministres intéressées 

Art. 10. — Les caisses muiuelies d'allocations 
agricoles ne pourront utiliser Ja vente immobilière sur saisie 
que lorsque le montant des biens mobiliers saisissables du 
débiteur sera inférieur au montant des cotisations, amendes 
et frais à percevoir. 


Art. 11. — Les deux derniers alinéas de l'article 28 du décret 
du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité fran- 


çaises sont remplacés par les dispositions euivantes : 


« Les assujeltis ci-dessus visés seront, en outre, passibles 
d'une amende civile de 509 à 3.000 F, ou, de 1.000 à 6.000 F 
en cas de nouvelle infraction. Cette amende sera prononcée 
sans appel par le juge de paix, sur requête des contrôleurs 
des iois Sociales en agriculture ou agents de contrôle asser- 
mentés visés par l'acte dit loi n° 598 du 15 juillet 1912 


Ts. 
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« Ces 
d'amendes 
directes ». 

Art. 12. — Les dispositions au dernier alinéa de l’article 3 
de la loi validée n° 154 du 15 mars 1943 portant fixation déf- 
nitive de diverses dotations réservées du budget de l'exercice 
4943 sont abrogées et remplacées, à compter du 1* janvier 
1953, par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses de fonctionnement du service du contrôle des 
Jois sociales en agriculture sont couvertes au moyen de fonds de 
concours versés, à titre temporaire et jusqu’au 31 décembre 
1953, à concurrence des trois sixièmes par le budget annexe 


seront recouvrées comme en matière 
par Jes percepteurs des contributions 


amendes 
pénales 





— 


des prestations familiales agricoles, des deux sixième: pr 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles et d’un su 
par la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 6 février 1953. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR y, 
JEAN-MOREAU. 





ÉTAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses du budget annexe des prestations [amäiales agricoles 
pour l'exercice 1953. 





MONTANT 
SERVICES des 
recelles. 


| CHAPITRES 








1 Milliers de francs. 
Prestations familiales agricoles. 
CORIMONIORE. coco csesencsaneoretence sc. 


knposiljion additionnelle à l'impôt foncier non 
bâti 


Taxe additionnelle à la taxe à l'achat 
Taxe sur les céréales 


Ventilation du produit de la taxe de circula 
lion sur les viandes 


Taxe sur les belleraves.......,.....0000.00 
Taxe sur les vins, cidres, poirés el hydromels. 
Taxe sur les labacs..............0000..0 ce 
Taxe sur les projuils forestiers.....,... 

Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool... 
Taxe addilionnelle à la taxe à la production. 


roduit de la taxe forfaitaire 
cires, poirés et 


Ventilation du 
unique sur jles vins, À 
hydrome]}s . 74.000 


Dons ol 1088... csscséccccrescevesss . Mémoire. 


Prélèvements sur le fonds de réserve Mémoire. 
Versements du fonds commun de l'allocation 


CCE 7" PR PE nchiossec ét ies. Mémoire. 


Recettes diverses.....,... ocre 104.776 


Total pour les prestations familiales 


agricoles 601.291.776 














MONTANT 
SERVICES des 
crédits 





Milliers de be 
Prestations familiales agricoles. 
Personnel. 


Services centraux. — Personnel.............. 

Services extérieurs, — Personnel 

Fonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe, — Personne! 

Fonctionnement de la section de vérification 
comptable. — Personnel 


Total pour le personnet............... 


10. 1% 
410 RUES 
ou -- — 23 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Services centraux. — Matériel..........sssses 

services extérieurs. — Matériel 

Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure et du budget annexe 

Frais de fonctionnement de la section de véri- 
fication comptable 


Total pour le matériel, le fonction- 
nement des services et les travaux 
d'entretien 


Charges sociales. 


Prestations familiales versées aux allocataires 
du régime agricole 

Participation au fomjis commun de l'allocation 
logement 

Rémunérations accordées au titre du congé 
OÙ D de terestisloestisete dis 


Tolal pour les charges sociales....... 


09.960.000 
262.000 
67. AN 


100. 5K9. 2400 


_ 


= 


Dépenses diverses. 


Reversementis et restitutions de droits indû- 
MONT DOICUS....so..00000.00000 … 550.000 

Remises de mensualtés........ cobscesesoesess M4) 

Versement au fonds de réserve...... see Mémoir: 


550.360 


En 


Totai pour les dépenses diverses...... 


RECAPITULATION 


Personnel de 110.43 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 

te M à POI 
CHOIEDS DOCS. os dosscsvsresoosotesss cé 


Dépenses diverses............. 


Total pour les prestations familiales 
agrico!'es 


1.49 
400.589. "00 
DA). M4) 





401.291 .770 











[_— = ESS = 
Vu pour être annexé à la loi n° 53-77 du 6 février 1953. 
Par le Président de la Répubtfique : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le Président de la République 
VINCENT AURIOL. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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LOI n° 53-78 du 6 février 1953 portant : 1° ratification de décrets ; 
2° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1952 !. 
L'Ascemblée nationale et le Conseu ue la République out 

délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 
14° RATIFICATION DE DECRETS 
Art. ter, — Sont ratifiés : 


a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
X juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 1934 et 5 du décret 
du 24 mai 1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947, les décrets suivants pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de l'article 7 du décret 
du 24 mai 1938, complété par l’article 51.de la loi de finances 
du 51 décembre 1938: - 


1° Le décret n° 52-550 du 16 mai 1932 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
(Finances. — IL Services financiers) ; 


2 Le décret n° 52-1116 du 1* octobre 1952 portant autorisa- 
tion de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverts (Affaires économiques, travail et sécurité sociale) ; 


3° Le décret n° 52-1120 du 1% octobre 1952 portant auturisa- 
tion de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverts (modifications apportées à la composition du Gouver- 
nement et mesures diverses) ; 


4° Le décret n° 52-1285 du {1% décembre 1952 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et télé- 
phones) ; 


b) En conformité des dispositions de l'article 8 de la loi 
n° 52-757 du 30 juin 1952 relative aux crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
laires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) : 


5 Le décret n° 52-1070 du 19 septembre 1952 portant trans- 
fert de crédits au sein des budgets militaires (Constructions 
aéronautiques) ; 


6° Le décret n° 52-1071 du 19 septembre 1952 portant trans- 
fert de crédits au sein des budgets militaires (Infrastructure 


aérienne) ; 


7° Le décret n°.52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert 
de crédits du budget des Etats associés. — France d'outre-mer 
(IL. Dépenses militaires) au budget de la défense nativnale 
(section air), 








Li n° 53-78. TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 

dssemhlée nationale 

Projeté de loi (nos 5036, 4158 et 4964) : 

Rapport de M. Charles Barangé au nom de la commission des finances 
un” MB) ; 

Avis de la commission des affaires étrangères (n° 547% ; 

Discussion et adoption le 5 février 1953 (L. n° 707), 

"1 de la République : 

Transmission (n° 91, année 1959 ; 

Rapport verbal de M. Berthoin au nom de la commission des finances : 

Discussion et adoption de l'avis le 5 février 1953 (A. n° 96, année 1953). 

Assemblée nationale ? 

Acte pris de l'avis conforme ls G@ février 4953 (L. n° 710), 


Con 
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dépenses de fonctionnement des services 








2° OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
SECTION ÏI 
Dépenses de fonctionnement des Services civils, 


Art, 2, — Il est 


l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts pat 


ouvert aux ministres, au titre du bulget 


au developpement des crédits affectés aux 


ivils pour l'exercice 


1952 et par les textes SpPeCIAUX des crédits s'élevant \ la 


somme totale de 4.061.801 000 F et répartis, par service et pa? 
chapitre, couformément à l'état A annexé à la présente lo 
art. 5 Sur les crédits ouvert iuixX tre il 


lu budget général de l'exercice 1992, par les lois relatives 


au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 


tionnement des services civils pour l'exercice 1952 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 3.091.410.000 F est deti 
tivement annulée, conformément à l'état B annexé à la pre- 
] 


cente loi, 






SECTION II 


Dépenses d'équipement des services civils. 


1 
lhionaie 


Art. 4. 


au titre des dépenses d'équipement des servi 


Il est ouvert au ministre de l'éd atjoli ni M 
es 4le l'édu ition 
nationale pour l'exercice 1952, en addition aux crédits de pave- 


ment alloués par la loi n° 524 du 3 janvier 4452 el par des 


textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
798.000.000 F et répartis, par service et pae chapitre, confor- 
mément à l’élat C annexé à la présente loi, 

Art. 5 — Sont défin:tivement annulées, sur les autorisations 
de programme et les crédits de payement ouverts aux mrnis- 
tres, au titre des dépenses d'équipement des services civils 


imputables sur le budget général de i'exercice 1952, pa” la loi 


n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, des sornmes 


s'élevant respectivement à 123 et 8S3 millions de francs, et 


réparties par chapitre conformément à l'état D annexé à la 


présente lui. 
SECTION II 
Budgets annexes civils, 
Dép anses, 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Art, 6. — I] est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 51-1%2 du 531 décembre 1951 et par des textes 


110.0) F el 


! 1 
ia SsorHIne ue 


chapitre 2000 « Matériel 


spéciaux, des crédits s’élevant à 


appli ables au 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉVHONFS 


Art, 7. — Les autorisations de programme accordées an minis 


tre des posles, télégraphes et téléphones, au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, par la loi n° 52-1 
du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, somt majorées 
d'une somme 


tre XI: « 


de 840 millions de francs appl cable 
Equipement, — Matériel éle 


iu chapi- 
trique et radioélec- 


irique, » 
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Art, 11. — Sur. les crédits ouverts au président 4 
au titre du budget annexe de la radiod'ffusion et de 
Aeceltes. vision françaises pour l'exercice 1952, par la loi n° :; 

31 décembre 1951 et par des textes spéciaux 1e son 

Art. &. Les évaluations de recettes du budget annexe de 3 Popes F est A nie 3 5 sn 4 

Ja radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exercice 7 est cennilvement annulée au litre du cha; 


1952 sont majorées d'une somme de 260 millions de francs « Versement au fonds de réserve », 
é'analysant comme suit: 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANCAISES 


a 


Art. 12. — Sur les autorisations de programme allo 
président du conseil, au titre du budget annexe de 
diffusion et télévision francaises pour l'exercice 1972. 


{re Section, — Tecettes ordinaires. 
Chap. 1*. — Produit de la redevance pour le droit d'usage 
à stes récepteurs de radiodiffusion et de téléx ag y loi n° 521 du 3 janvier 1952 et par des textes spécia 
Chap. 15. Prélèvement sur le somme de 12 millions de francs est définitivement ann 
200.000 .000 titre du chapitre 9030: « Bâtiments pour la télévision. - 
—_————————— po!e ». 
260.000.000 F, 
à détntè Corrélativement, les autorisations de programme 
Revetles affectées au financement des dipen- au titre du chapitre 903: « Travaux de programme. — | 
ées d'équipement 200.000 .000 ment pour la télévision. — Métropole » sont majoré: 


\L 


Ket P* 000 000 F. comme de 12 millions de francs. 
ne . . ). A . 


% Section, — Recettes extraordinaires. 
Chap. 100, Affectation à la couverture des 


dépenses de reconstruction et d'équipement de Investissements économiques et sociaux. 
l'ex:édent des recettes de la première section.. 200.000.000 


SeCTION IV 


garantie Art. 13. — Sur les crédits de payement et les autori: 
Total égal 260.900.000 F. d'engagement respectivement accordés par les articles 2 et 
art, 9. L'article 5 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 de la loi n°.52-14 du 5 janvier 1952 relative au développ: 
relatif au développement des erédits affectés aux ge des dépenses d'investissements économiques et sociaux 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (radio- , : : Has 
: LA : X cic 902 8 ; 'ancs 6-1 € 
diffusion et télévision françaises) est modilié comme suit: l'exercice 4 pr ma LG de 40 millions de fran 
« A demeure définitivement annulée au titre du chapitre 9560: « Ve 
« Art. 5. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de Lo 2 ns ot se. 
{ £ , : » > # = r e à 
256.224.000 F sur le funds de réserve institué par l'article 6 de sement au fonds de modernisation et d'équipement 
Ja loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 ». ture et industrie de l'azote) ». 


RADIODIFEUSION ET TÉLÉVISION FRANCAISES 3° DISPOSITIONS SPECIALES 
Jépenses. : » 4: , . 
Dépens Art. 14. — La fraction des crédits ouverts sur l’exercic 
Aet. 10. — Il est ouvert au président du conseil, au titre du au titre du chapitre 6172: « Assistance économique aux go 
nivat : : de " iffusio " à iévisi ” L Lo 
budget annexe de la rad:odiffusion et de la télévision fran vernements étrangers » du budget des finances (IL. — S: 
caises en addition aux crédits ouverts par les lois n° 51-1507 du financiers) qui ne sera pas ordonnancée à la clôture à 
31 décembre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952, ainsi que par ra . xs 1 . ère reg Er : a 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de cice 1952 pourra être reportée à l'exercice suivant au 
263.100.000 F, et applicables aux chapitres ci-après: d'un décret pris sous le contreseing du ministre des fi 
Dépenses ordinaires. et des affaires économiques, du ministre des affaire: 
cères € ecrétaire d'Etat : udget. 
Chap. 304 itériel d'entretien technique et frais d'exploi- gères et du secrétaire d'Elat au budg 
tation 55.000.000 F. Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires t 
Chap. miques est autorisé à passer âvec le Crédit national 
\épenses matériel se 1 5.000 ,000 . : ‘ 24: , . 
Dépen conventions et à prendre les dispositions réglementair 
3.100.000 saires à l'exécution des dépenses imputables sur le chu 
visé à l’article précédent. 


000.000 Art. 16. — En application dé l'article 4° de la loi de fi 


100.000 ] pour l'exercice 1952 (n° 52-101 du 14 avril 1952), les dé] 
imputables sur le chapitre visé à l’articke 14 seron 
vertes par les recettes nouvelles attendues du ratta 
aux produits divers du budget du solde bénéficiaire des 
spéciaux de commerce de 1950, 


La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 février 1953. ‘ 

, VINCENT AUI 

OU, NA; L x £ vit 

Par le Président de la République: 

a 000.000 Le président du conseil des ministres, 

RENÉ MAYER, 

000 .000 Le ministre des [ina 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUI 

.090.000 Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





}, {UG. 000 
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ÉTATS ANNEXÉS 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur 1 











MONTANT 
SERVICES des 


crédits accordés 


MONTANT 


SERVICES de 


| CHAPITRES 


Î 
| CHAPITRES 





Milhers de (ranes 


Affaires étrangères. 


; à Education nationale. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


, : partie l'ers 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Missions. — Organisalion et participalion à 
des conférences internationales... ......... 


8e partie, — Dépenses diverses. 





GRO | Assistance à la Libye j: sésies it | 
GM0 | Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en cg ER pére Jon, 
| F .. des serrices el travaux 

4 | ae 
ntm . ‘ Administration 
de t 


| France ése 
GO | Réparations civiles sde bre 
Total pour la 8 par!ie es . na 





| =— = = Enseignement 
u … ISergnemen 

Total pour le service des affaires étran-| 

gères 


IN. —— SERVICES FRANÇAIS EX SARRE 





&e parte, — Personnel, 


4010 | Indemnités et allocations 
400 | Indemnités . résidentielles 
Total pour les 
Sarre 


Agriculture. 
&e partie. — Personnel. 


Direction générale des eaux et forûts 
laires el accessoires de salaires 


1010 
nel | 90.000 nat 


= , A | se Subrentions 
s partie. — Matériel, fonctionnement uoventions, 
des services et travaux d'entretien. 


Dépenses d’études d'hydraulique et de génie 


rural à la charge de l'Etat............,..... | 


re Ce — 1 »0} EN ü 
7e partie Subvendions. Etats à jés. 


a) Subventions. 





ss : è ! ie - Matériel 
#00 |Institut national de la recherche agronomi- - 4 
: : ; » s $S S el traraurz 
que. — Subvention de fonctionnement... | A 





d'er 


| 
| Total pour lJ'’agricu 


! 
| Anciens combattants et victimes de la guerre. | 


| à partie. — Matériel, fonctionnement 
| des services et travaux d'entretien. 


30 |Remboursements à diverses administr: 


20% | Adminisiration centrale, — MatérieL et dé 
penses diverses 





Total pour la % 


7e partie, — Subventions. 
Offie national des anciens combattants 
victimes de la 


Total pour les anciens combattants et PS 1090 | Admin 
victimes de Ja guerre J allo 
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MOXTANT 
SERVICES des 
crédits sccerdés. 


SERVICES 


| CHAPITRE 
| CHAPITRES 
| 





—— ne 


Müliors de (raace 





5e partie, — Matériel, fonctionnement Industrie et commerce. 
des services et truvaux d'entretien. 
5 partie, — Mattriel, fonctionnement 
Administration centraïe, corps de contrôle et des services et travaux d'entretien. 
conseil national des.assurances. — Matériel 
Cour des comptes, cour de discipline bud- Direction des næncs et de la sidéryrgie, — 
gélaire el commission de vérification des Ecoles nationales supérieures et techniques 
comptes des entreprises publiques. des mines. — MAL es cube avscccenoe 40e» 
OO ee s. 
services extérieurs du Trésor. — Malérie:... 
services extérieurs de, la, direction générale , Intérieur, 
des impôls. — Frais de matéri 
Services extérieurs de la direction générae - £e partie, — Personnel. 
des douanes et droits indirects. =— Matériel 
Loyers et indemnités de réquisition x Sûrelé nationale. = Rémunérations princi- 
— pales ... D à a D, pos + pr 
Total pour Ja G* partie 
ÿ partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
8e partie. — Dépenses diverses. aus 
Services des pré'ecures. — Remboursement 
Frais judiciaires et réparations cifiles 7:769 de frais... 
Assistance économique à des gouvernements e 
étrangers 230.000 Total pour.lintérieur.+..…......0.. : 


RETARLEIILZL 


Total pour la & partie 
Far Justice. 
Tolal pour les services financiers «318.666 


pa mes=— & partie, — Maiériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Afaires économiques. ‘ Administralion centra'e, — Matériel......... ve 
É services judiciaires. — Matériel. ét 

ke partie, — Personnel, Frais d'entretien, dé rééducallon et de sur- 

veillance dés mineurs délinquants, — Con- 

1010 | Alministration centrale. — Corps annexes sormmalions en nalure... 

Rémunérations pr'ncipales 7 

406) | Administration du contrôle et des enquètes . Tolal pour la 5% pariie..,........sse 





, économiques. — Rémunérations principales. 
1070 | Administration du contrôle et des enquêtes e 
: 8 

économiques. — Indemnités et allocations ; 

, diverses , : Réparaliong Civiles...........s.sssssssenses. 
1080 |Institut national la statistique et F 
études économiques, —  Rémunéralions nm eG Total pour la justice... 
principales . PELLE 11.00 
4100 | indemnités résidentie!le . 41. 040 
Total pour la 4° pret rs 97 Présidence du conseil. 
EDEN L. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


partie, — Dépenses diverses. 


5 parte Matériel, fonctionnement ÿ partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. des services el travaux d'entretien. 


Administration du contrôle et des enquêtes La Matériel ...... 
économiques Remboursements de frais. € 1.000 
Travaux immobiliers 30.000 . 
Et II, — SERVICF JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
Tota! pour la ie 31.) DE LA PRESSE 
Min: #* partie. — Personnel. 
sociales. 1010 | Indemnités et allocations diverses... 


‘ on ne 
ls obiigatoir: 2.01 


ï* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


7° partie, — Subventions. 4 Remboursement: de frais 


: ts Loyers el indemnités de réquisiiin. ...ss.s.e. 
ntion à l'association pour la réalisation 


europcenme de 1 


- 


Tolal pour la 3 partie............,.... 


80.000 : 
ER 7 -"à Tolal pour le service juridique et tech- 
116.877 nique de la presse 


ESS CEESE 


, N 

France d'outre-mer. IL. — DiRECIION DES JOURNAUX OFFICIELS 
L — Dérexses CIVRES 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


7e partie Subrentions. 
Composition, ‘impression, CRE et expé- 
Subventions an budget OCAUX *< vrri dition csdet 


toires d'outr 
Santé publique et population. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 


6010 | Frais d'instance et de justice, — Réparations des services el travaux d'entretien. 
civiles 


6° martir. _ Dé pe nses diverses. 








[= == Elabiiscement Uluwrmal d'Aix-lesBains, — Ma- 
Total pour la France d'outre-mer.. 108.710 : lériel et travaux d'entretien...,..ss.sssesss. 


22 ESS SESENSE 
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MONTANT 
SERVICES des 


crédits accordés 


| MONTANNY 
SERVICES 


4 


CHAPITRES 


| crédits sccordéa 





| CHAPITRES 


1 


Milliers de (raucs Miller de francs. 


Travail et sécurité sociale. Fe | 
G* partie. — Charges sociales 
G° partie. — Charges Sociales. 
Preslalions et versements obligato 
s%0 | Fonds nalional de chômage. — Aide aux tra 
vailleurs ; 500.000 
&oto | Primes d'accueil et de change accordées aux Zi ÿ STE TN 
travailleurs immigrants ilaliens 209.006) ie parti Subventions 
Total ur le travail et la sécurilé 


Î = a) Subventions, 
soctiaie 520.000 





Routes, — Remboursement de frais à l'Ut 
Travaux publics, transports et tour me. hautonale des associalions de tourisme 


in PA Fe ie Total pour les travaux 
LL — TRAVAUX PUBLIOS, TRANSPORTS ET TOURISME ports et tourisme 


4 partie. — lersonnel. 
4000 | Administration centrale. — Rémunérations IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 
principales …. 77 
1010 | Administration centrale. — Indemnités et allo 5 partie Matériel. fonctionnement 
cations diverses 4.013 des services et travaur d'entretien 
192%) | Ponts et chaussées. 
paies … 14.547 
1170 |indeinnilés résidentielles 4.671 30" Direction de la navigalion et des transpor! 
- - aériens, — Malérie! et frais 
Total. pour la 4 partie né 24.008 ment 
= NL] Direction des bases 

frais de fonctionnement. sé 

service de l'a méléorologie nationale. 


r $ » j 
5 partie. — Matériel, fonctionnement riel et frais de fonctionnement. 


des services et travaux d'entretien. 
Total pour la 5° partie 
Administration .centrale. — Maï'ériel, frais de 
fonctionnement et remboursement de frais. 13.700 

Ponts et chaussées, — Matériel et frais de ä , è 
fonctionnement des bureaux 3.300 1e parlie. — Subventions. 

Ponts et chaussées, — Remboursement 
frais ... 8.000 5000 | Subventions diverses 

temboursements à diverses administrations. : 4.000 
- —— Total pour l'as 

Toltai pour la 5% partie 20.000 




















RECAPITULATION 











ÿe PARTIE % 4 
& PARTIE | Ge PARTIE 7% PARTIE 8e PARTIE 
Maté giel, | 
SERVICES fonctionnement | 
des servires | 
Personnel. et travaux | 
d'entretien | 
| 


TOTAUX 


Charges sociales Subventions “penses diverses 





Ne = 1 
Milliers de (race. | Miltiere de francs. ! Milliers de francs. | Milliers de (rancs. |! Milliers de francs Millers de (raura, 


Affaires élrangères : 
1. — Service des affaires étrangères....... » 11.000 » 
HE, — Services français en Sarre 69.882 D " 

Agriculture 20.000 40.000 25.000 

Anciens combatlans et victimes de la guerre. » 41.4) 00.000) 

Fducation nationale 364.000 03.350 75. 101.000 

Etats associés » #4 (KM) » 31.00 

Finances, — Sec tion IL, — Servic es financiers 23.500 71.397 » ” 

Affaires économiques........ 269.973 51.000 29.904 80.000 

és Vtt  TSRNSONNENNRNNNNNER " » 107.975 

Industrie et commerce.......s.ssssocsssseee " à .060 » 

Intérieur ... F7 213.000 4.000 » 

Justice n Lé » 106.555 » 

lrésidence du ‘conseil : 

— Services administratifs 100 ) 100 
IL, — Services juridique et technique de la 
presse & 700 1.5. 
. NE. — Direction des Journaux officiels. .…. 11.000 11.000 
inlé publique et popalation 1.000 A 1.002) 
Travail et sécurité sociale. 520.000 520.000 
Tr 1 vux publies, transports et tourisme : 
nes Travaux sers transports et tou- 
risme- .,,:. , 21.008 29. 11.007 22,279 > S;.2%0 
I. — Aviation civite et commerciale. » 4. " 1.803 116.503 
RE D - - -- - -- —- - EE 
Tolaux pour l'état 4........... | 1.075.195 4.66 635.1 119.053 -286.982 1.061.801 























mm) 
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Etat B. — Tableau, 


FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1952. 


7 Février mg, 


— 





| CHAPITRES 


| 


4010 





SERVICES 


MONTANT 
02] 
crédits annulée. 


SERVICES 





Affaires étrangères. 


I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


&° partie, — Personnel, 


Servires à l'étranger. — Indemnités et ailo- 
cations diverses. ..sssossssssssssssss 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


l'assemblée 
— Dépenses de 


Tenue à Paris de la 6 session de 
générale des Nations Unies, 
matériel et de travaux 


Total pour le éervice des affaires étran- 
gères 


4° partie. — Personnel. 


\deministration centrale. Rémunérations 
principales 
Administration centrale. 


cations diverses 


Total pour l'agriculture......sssssssss 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 


Dépenses diverses du Service de l'état civil, 

des euccessions et des sépultures militaires. 
dez transports et des transferts de 
corps. — Matériel, dépenses diverses et rem- 
boursement de frais 


servu'es 


|! 


Total pour la 5 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Réparation de 
frais de 


dommages, accidents du travail, 


Total pour les anciens combattants et 
victimes de JA £LUErPe....sssssssssse 


Education nationale. 


ke partie. — Personnel. 


collèges. — Rémunérations princi- 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


centrale 
Remboursement 


Matériel de l'administration 
Enseignement technique, — 
de frais 


Total pour la > partie 


..... 


396.000 


| 





Miliers de francs. 








0170 


0210 





6* partie. — Charges sociales. 


Bourses nationales 

Bourses de l'enseignement supérieur, — Prèts 
d'honneur et remboursement aux univer- 
sités et aux facultés du montant des exo- 
nérations de droits accordées par l'Etat... 


Total poue la Ge partie......,.....,... 


7e partie. — Subventions. 


Activité musicale et théâtrale.......... cs. 
Total pour l'éducation nationale... 
Etats associés. 
L — DÉPENSES CIVILES 


£e partie, — Personnel. 


Haut commissariat de France et services rat- 
lachés, — Rémunérations principales....... 
Juridictions françaises et mixtes. — Rému- 
DORE Non dcessesestséos 
Services de l'enseignement. — Rémunérations 
principales : 5.0 css. ss. 


Total pour la 4° partie 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Juridictions françaises et mixtes, — Rembour- 
RE D étain cts 

Services français de l’enseignement, — Rem- 
OÙ À SSSR 

ur — “# techniques, — Remboursement de 
rais ‘ . ; 


Tolal pour la 5° partie... 


COERRLETILLEE 


Total pour les E'ats associés... PETITE 


Finances. 
1. — CHARGES OOMMUXES 

{re partie, — Delte intérieure. 
Encouragement à la construction immobilière. 
— Intérêts des avances ou prêts et boni- 
DONS Rs idosceeésddécassestes 


Emprunts émis en application de la ces 
sur les dommages de guerre....,,........ . 


Total pour la 1r partie............... 


& partie, — Dépenses diverses. 


Dépenses éventuelles.......... coBserère 6.0 
Tolal pour les charges communes... 
11, — SERVICES FINANCIERS 


4e partie, — Personnel. 


1 
Services extérieurs de la direction générale 


des impots. 
Service 
cipales 
Services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. — Indemhités 
et allocations diverses....... seedééoesteret 
Indemnités résidentielies........ cdot tes 


— Rémunérations principales. 
du cadastre. — Rémunérations prin- 


Total pour la &e partie.......sssssssus. 


€ 00 
A). OX 


30.000 


110. ox 


410.000 


350.000 
760.00 


856.761 


1.616. 


13.125 


20.000 


5.000 
4.063 


42.188 





EE 
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1000 
1010 
1130 


| Administration centrale. 





SERVICES 





5 partie, — Matériel, Jonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Cour des comples, cour de discipline budgé- 
taire et oomenission de vérillkalion des 
comptes des entreprises publiques. — Rem- 
boursement de frais 

Services extérieurs de la drection générale 
des impôts. — Remboursement de frais... 


Total pour la 5 parte... 


G partie, — Charges sociales, 
Prestations et versements obligaloires....,... 


Total pour les services financiers... 


Affaires économiques, 
4 partie. — Personnel. 
Administration centrale. 
principales 
Administration centrale el corps annexes, 
Indemn'tés et allocations diverses 


— Ï 


rémunérations 


Total pour la 4 partie...... adorer 


S partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Achat et entretien du matériel automobile... 

Administration centrale. — Frais de fonction 
nement 

Remboursement à diverses administrations... 


PAR pour D 97 DENT... 


— Subventions. 


7e partie. 


Subvention à l'Association frança'se 


( pour 
l'accroissement de la productivité 


Total pour les affaires économiques... 
industrie et énergie. 


&e partie. — Personnel. 


Administration centrale. 
principales 


Rémunérations 


— Indemnités et aillo- 
cations diverses 
Total pour la 4e parlie..........,.e0 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Règlement des l'tiges afférents aux opérations 
retracées précédemment dans différents 
OR "RS SNA 


Total pour l'industrie et l'énergie... 


Intérieur. 
4e partie, — Personnel. 


Administration centrale. 
rincipales 

Administration centrale. — Indemnités et alle- 
cations diverses sado brosvesseueces 

Indemnités résidentielles. Sontdsévoneocosessese 


Total pour la 4% partie. 


Rémunérations 


....... 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux. — Remboursement de frais. 


Total pour l’intér'eur.....ssssssssss 
mr 2 





MONTANT 


des 


crédits annulés. 


Milliers de (rancs 


485 


2.587 
293.000 


2%6.072 








| 


CHAPITRES 








SERVICES 


5 partis Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


} } h 1 »e 
Remboursement 


Marine marohande, 


* partie l'ersonnet. 
Adminis'ration 
prim'ipales 
Administration 

allocations 


centrale, 


centrale, 
diverses 


‘Total pour la 


5 partie Matériel 
des services et t 


fon: tionnement 
avaux d'entretien 
Administration 


“entra Remboursernen 


al pour la marine marchande 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Ge partie 
des 


— Matériel, fonctionnement 
services el travaur d'entretien 


Remboursement de fn 1i< 
Frais de fonctionnem 
mentation et de d fu 


Total pour les 


IL — 


SERVICES JI 
DE La 


RIDIQUE ET 
PRESSE 


TECHNIQUE 


à parlie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien, 
Activités et for 


maltérie!s d'ir matior 


LI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Matériel d'exploilation. s.ss.sssssssoresosspens. 


Santé publique et population. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Contrôle sanitaire aux frontières 
ét travaux d'entrelien 
Travail et sécurilé sociale, 


% partie, — Subventions. 


Formation professionnelle des adultes... …. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


w partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Remboursemenis 


Matériel 


à diverses administrations. 





MONTANT 
ds 
rédilts aunulés, 


_ —__— 


Mulers de fraurs 
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RECAPITULATION 


——. 





SERVYI 


Affaires 
Agriculture 
Anciens comballar 

de la 
Edueal 
Etals associés 
Finance: 

lion J. 
munes 


se 


1011 


EL 


ciers 

Aflüires 
Industrie 
Intérieur 
Justice 
Marine 
Présidence 
ser\ 


<"onomiq 


el 


ices 
rl 
lex 


EL 


hnique 


officie 
puni l qi 1e el 
el 


santé 

Travail 

Travaux pubiies, 
tourisme [LR 
el commerciale 


sechr 


Totaux po 


étrangères 


energie 
marvhande 

du conseil: 
service 


de 
+ clion des Journaux 


fre PARTIE 


CES 


Dette publique 


Milliers de francs 


LL 
“ 
ns el vichimes 
» 
LL) 
» 


760.000 


ues 


administratifs. 
juridique el 
la presse... 


population. 


iransports 
Avialion civile 
LI 


ur l'état 760.000 





&e PARTIE 


# PARTIE mg Ge PARTIE 7 PARTIE 

Matériel, 

fonctiounement 
des services 
et travaux 


d'entretien. 


—_ _ 


Personnel. Charges sociales 


Milliers de tr ance 


Milliers de par + 


39.000 


Milliers de vas Milliers de tune. 
1.678 
3.%45 
14.000 


1.4) 
40.000 


3%;.000 
110.000 


42.158 
6.777 
3.317 

296.072 


5.834 


864.211 














8e PARTIE 


Dépenses diverses 


Milliers de francs. 





Milliers 


J.001 





110 


. 


de france 


_ 


2 





DEPENSES CIVILES D'EQUIPEMENT 


Tableau, 


par service 


el 


par chapitre, des crédits supplémentaires accordés 


sur l'exercice 1952. 











MONTANT 


CHAPITRES 


—. 


o%8 


40 


042) 


9061 





A Reconstruction des 


Etablissements du second degré, 


Etablis 


sements du second degré 


Tolul la recon 


pour 


— Travaux 


BR 


Construction de la nouvelle fact 


Dépenses de installatic 


l Elal 


première 


Etablissements du second degré 
non! pes à DRM... rssscsse 


Etablissement du second degré. 
nant pas à l'Elal............. 


Total pour l'équipe 


Total pour 1 


exéculés arec 


SERVICES 





Education nationale. 


RECONSTRUCTION 


établissements et bâtiments appartenant à l'Etat. 


— Reconstitution du matériel détruit appartenant à l'Etat. 
- Reconsülution” du matériel détruit appartenant à l'Etat. 


SIrUCHON. . sors. eccsosscoceé Posoccésecs cssésesseces PPELTT 


EQUIPEMENT 


la pérticipation financière de l'Etat, 


ilté de méderine de Paris. 


m dans les établissements du second degré appartenant à 


— Equipement en malériel des établissements n'apparte- 


nn nn nn nn mn nn mn .... 


— Equipement en matériel des établissements + sera 


mn mme PETELELITIIL 


ment 


UE Grrcoriivreseelth cesssvasé cc 


RERERETEI LILI 





des crédits 


Milers 


acordrs 


de francs. 
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ps 





DEPENSES CIVILES D'EQUIPEMENT 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisalions de programme et des crédits annulés sur l'exer 











ALTORISATIOXS 
SERVICES de programme CRÉDITS ANNULÉ3 


anoulées 


| CHAPITRES 





at qe ——— — 


Milliers de francs. Milliers de francs. 





Agriculture. 
RECOXSTRUCTION 


lecensiraclicn. des immeubles détruits par la guerre 


Education nationale. 
RECOXSTRLCTION 


B. — Participation aur dépenses Te reconstruction et de reconstitution du matériel détruit 





Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution da matériel détruit des 
universités, élablissements d'euseignemept supérieur et cités universitaires 100.000 


EQUIPEMENT 


B. — Travaux exécutés avec la participation financière de 





3% | Enseignement supérieur, — Travaux......... Reeves isecni dust) s5baloss ass 000 .000 


| 
9361 | ere supérieur. — Travaux 100.000 


930 | Constructions scôlaires de l’énseignement du second dezré. 31.000 


9371 | corstsustione scolaires de l’enseignement du second degré 21.000 
658 000 


78.000 
Travaux publics, transports et tourisme. 
NH. — AVIAMON CIVRE ET COMMERCIALE 
EGUIPEMEXT 


Fquipement technique de l'aéronautique civile et commerciale (fournitures, main-d'œuvre 
et surveillance) .......,...... eos ressvde ne nées ess ste tente een res en s aoes « 100 ,000 





RÉCAPITULATION 
ASTICUITURS sos sssssepesssesesenesssssenss …. , 25 .000 25 .000 
ECC DORE ,hrommoocotooccouecs9000 0e " 758.009 


Travaux publics, transports et tourisme: IL — Aviation civile et commerciale 100.800 400.000 





Totaux pour l'état D.....,.....,,...., so... cd e 125.000 883.00 














Vu pour être annexé à la loi n° 53-78 du 6 février 1953, 


Le Président de la Répubtique, 
; VIRCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des finances, Le ministre du budget, 
RENÉ MAYER. MAURICE BOURGÈS-MAUKNOUR Y 4 JEAN-MOREAU. 








—— — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES SR ns d'Etat à la présidence du conseil, char: 


Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 
des crédits applicables aux dépenses du budget des se: 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1915; 

Vu l'instruction interministérielle du 4er avril 1955 
PRESIDENCE DU CONSEIL des recettes et des dépenses et sur la comptabilité q 

= de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret m 51-135 du 5 février 1951 relatif aux rc2: 
et = nn en instituées pour le payement « 
* : : ou la perceplion des recelles imputables au budget de 
Cabinet de M. Joannès Dupresz, secrétaire d'Etat. budgets annexes, aux budgets des établissements publ 

4 et aux comptes spéciaux du Trésor; 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'i 
: responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs 4 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'I 
budgets cs ainsi que le montant du cautionnemen 
ces agents; à 

Vu l'arrêté inlerministériel du 27 mai 1952 portant ; 
| régies d'avances auprès des services de la radiodiffusi 
cabinet de M. Jounnès Dupraz, secrélaire d'Elat à la présidence française, 


UURHISC; 











Vu le décret no 18-1237 du 28 juillet 19% portant règlement d’ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 10 janvier 1%55 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu l'urrêté du 19 janvier 19533 portant nomination des membres 


du 
du " 


Arrête : 


Art 4°, — ]l est institué à la radiodiffusion-télévisio 
auprès de la direction régionale de Bordeaux une régi: 
pour le règlement des mienues dépenses de matériel. 


Art, 2. — Le montant maximum des avances susceptil 
consenties au régisseur est fixé à 20.000 F. d 
À Il devra être justifié de l'emploi de ces avances dar 
M. Raymond Henry. d'un mois et dans les formes prévues aux articles 55 à & 
rl. 2, — Le présent arrèlé, qui prendra effet à compter du 10 jan- truction interministérielle susvisée. 
vier 1953, sera publié au Journal of[iciel de, la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1953 


Arréie : 


Art, fer — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Elat à la prési- 
deuce du cor 


Altaché pour le Parlement. 


LZ 
Art. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement de { 
. qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Ela 

JOANNES DUPRAZ. remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une a<< 
0 +- française de cautionnement mutuel agréée. 





Art. 5. — 11 est alloué au régisseur une indemnité de re:; 
Régies d'avances. fixée annuellement à 1.500 F. 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrèlé e! 
duc ét à: ssà P n à s de dot lives au mème cbjet son! abrogéces. 
e cecré e ( tal lé ré ence l conseil! Chargé e 1or- 
RE tal entre tin tes Eee ae Me Art. 6, — Le directeur général et l'agent comptable de 
F diflusion-télévision française sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié un Jen 
o{liciel de la République française, 


Vu l’article 8 de l’'otlonnance du 30 décembre 1%4 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 19%; 

Vu l'instruction interminisiérielle du 4e avril 1945 sur le service Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 
des recetlles et des dépenses et sur la comptabilité des opérations EMILE HUGUES, 
de la radiodiffusion française; ———— + @ &-——— 

Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
»t aux régies de receltes instituées pour le payement des dépenses ds s F i : 
vu la pe rception des recettes mpunbiee À budget de l'Etat, aux Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé di 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux mation, 


st aux comples spéciaux du Trésor; , PVR , y >nnanc Le 9: F ’ 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de PA dr LR + Far mAgetes te 
xsponsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances et pour les trois premiers mois de l'exercice 195: f 
tux régisseurs de rereltes relevant des services de l'Elat et des Vu l'instruction ministérielle du te avril 1945 sur le $e 
op À - qu ES recelles et des dépenses et sur la comptlabiiité des opéra 
OU OR, à S PRE la radiodiffusion française; 
Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de Vu le décret no 1-15 du % février 1951 relatif aux régies d'a 
duies d'avances auprés des services de la radiodiffusion télévision et aux régies de recettes instituées pour le payement des 
Vonçuue, ou la perceplion des recelles iinputables au budget de l'E: 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics 14 
ou aux comples spéciaux du Trésor; de Lini 
’ sléviel ‘ Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixan {le taux de l'inden 
rt ARS nstitué À la ra us! vis rançais un, + : juzx 
A 1 ] institué à la radiodiff on-télfvision française responsabilité suscoplible d'être allouée aux régisseur": d'a 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat 
budgets annexes, ainsi que le montant du cautionnement 
- : à ces agents; 
ts artistiques et d'information Vu l'arrêté intenminietériel du 27 mai 1952 portant in<! 
Le montant maximum des avances susceplibles d'être régies d'avances auprès des services de Ja radiodiflusio! 
régisseur est fixé à 4 millions de francs, dont: française, 


suprès de la direction régionale d'Alger une régie d'avances pour Île 
pascment des dépenses suivantes: 


es dépenses de matériel; 


F pour le règlement des mennes dépenses; . 
3.975.000 F pour le payement des cachets aux artistes et confé- Arrèle : 
É - art. der, — 11 est institué à la radiodiffusion-télévision 
auprès des studios de Clermont-Ferrand une régie d'avance: 
payement des dépenses suivanies: 


L devra Ctre justifié de l'emploi de ces avances dans un délai 
"un mois dans les formes prévues aux articles 55 à 60 de l'ins- 
truction interministérielle susvisée. D 
art. 3 Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 400.000 F Menues dépenses de malériei, 
qui peut être constitué en nurméraire, en rentes sur l'Etat ou être Cachets artistiques et d'informalion. 
rempla par la garantie fournie par l'affiliation à une association 


f bnnement mutuel asté Art. 2, — Le montant maximum des avances susceplih! 
rançaise ae Cautuonnement n ut grece. 


consenties au régisseur est fixé à 100.000 F, dont 20.000 F 
art. f Il est alloué au régisseur une indemnité de responsabilité règlement des menues dépenses et 80.000 F pour le payein: 
fixée annuellement à 10.000 F. cachets. 
Art. 5 Toutes dispositions antérieures au présent arrèté et rela- 1 devra être justifié de l'emploi de ces avances da +- 
tives au même objet sont äbrogées. d'un mois et dans les furmes prévues aux articles 55 à ü0 « 
truction interminietérielle susvisée, 


art. 6 Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
1 


liffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui Île azt. 3. — Le régisseur est assujetti à un caulionnement de 10% 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal qui peut être conilué en numéraire, en‘rentes sur | | 
de la République française, remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une a: 
d'a. française de cautionnement mutuel agréée. 
Fai Paris, le 27 janvier 193. . 


EMILE HUGUES. Art. $. — 1! est alloué au régisseur une indemnité de respo 
mDitbdh=mss fixée annuellement à 1.500 EF. 











urnal 








JOURNAL OFFICIEL DK 


Gr ra 
7 Février 1953 








rt. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent a:rêé el 
reatves au même objet sont abrogées. 

urt. 6. — Le directene général et l'agent comptabté de la 
diodiffu on-télévision française sont chargée, chacun en ce qui 
oncerne, de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 


—+ +—— 





ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à la préeidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1951 portant fixa- 
ton des crédits applicables aux dépenses du budget des éervi 


civils pour les trois premie"s Inois de l'exercice 4915; 

Vu l'instruction interministérielle du 1° avril 19:55 sur 
« receltes et des dépenses et eur la comptabilité des opérations 
la radiodiffusion française ; 

vu le décret ne 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles insiluées pour le payement des dépenses 
y la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 


le service 


Lo 
ces 


4» 
L 


ou 


budgets annexes, aux budgels des élablissemnents publics nationaux 
ou aux complies spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12-seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnil« 
de responsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Elat et des 
pudgets annexes, ainsi que le montant du cautionnnement- imposé 
à ces agents; : | 

Vu l'arrété ‘interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 


française, 


Arrête: 


ut te, — 1 est fnstilué à la radiodiffusion-télévision française 
auprès des studios de Gren:b'e une régie d'avances pour le paÿe- 
ment des dépenses suivante;: 

Menues dépenses de matériel; 

Cachete artistiques et d'information. 

art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 3.000 F, dont 10.000 F pour Île 
règlement des menues dépenses et 65.000 F pour le payemgnt des 

hels. d'u ji 
1 devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les formes prévues aux articles 55 à 60 de Finetruction 
erministérielle susvisée. 

4st. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 10.000 F, 

peut étre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou 

nolacé par Ja garantie fou"nie par l'affiliation à une association 
tinçaise de cautionnement muluel agréée. 

irt. 4. — T1 est alloué au régisseur une indemnité de responsabililé 
fxée annuellement à 1.300 F. 

4rt. 5, — Toutes dicpositions .antérieures au présent arrêté et 
re'atives au même objet sont abrogées. = 

art. 6. — Le directeur général et l'agent comptable de la 
miiodiffusion-télévision française sont chargés, chacun en cé qui 
k concerne, de l'exécution du présent arrêlf, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvizr 1953. . 


— + © © 


ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation 


Vu l'article 8 de l'ordonnance du 20 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministérieile du 1% avril 1945 sur le service 
des rereties et des dépenses et sur la <omptabilité des opéralions 
de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret ne 51-1435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
€l aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perceplion de recelies imputlables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où ëux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat et des 
Dudge s annexes ainsi que le montant du cautionnement imposé 

ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
W£ies d'avances auprès des services de la radiodifflusivn-télévision 
Hançaise, 

Arrête : 
; art 1. — Il est instilué à la radiodiffusion-téiévision française, 
auprès de la direction régiona'e de Lille, une régie d'avances pour 
1 Iegiernent des menues dépenses de matériel. 
Are = — Le montant maximum des avances susceptib'es d'être 


€ es au régisseur est fixé à 20.000 F. 


| 


1S 
} 


à devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délat 
Le mois et dans lès formes prévues aux arlicles 55 à 60 de l'in 
ion inlerministérielle.” 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





pa nnene _ 





—— —— —————— _ ———_—— - — 


Art — | régisseur est i à ri Î \icment de 
10000 } l j ( ‘ on l Pie rt en rent S l t 
0 ( exnplare par Aa garantie fournie r fi À utiè 
üsociat \ francaise d C nie tuel vréet 

Art. Il est aïloué au régisseur e lermi le ! NSAe 
1 € fx lent 14046 HE 

Toutes d pre 1- 
üves MT l s üunrogces. 

Art. 6. — Le directeur général! et l'agent mptable de 1 lio- 
dit é ÉVIs f Gé & } L'« hat ( lé 
Co! ‘ne } x lu present Tu, qui pui 4 
Journal officiel de la République française, 

Fait à P se 2 } er 1953 

EMUEF 1 ES 
— Q E— —— 

Le cerrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infon 
Ialion, 

Vu l'article 8 de l’ordonn * du ?0 décembre 1911 ] il \ a 1 
des crédits appli'ables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 191 

Vu l'instruction interministérielle du 1% avril 1955 sur le servire 
des recelles et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
PA (rar j 
de la radiodiffusion frarCaise 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux rég'es d'ax es 
ef aux régies de recetles instituées pour le payement d dépenses 
ou la perceplion de recelies imputables au budget de l'Etat U*x 
budgets añnexe<, aux budgets des érablissements pubii itionaux 


u 

Où aux comptes spéciaux du Trésor; 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 figant le taux de l'indemnit de 
responsibilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régies ae receltes relevant des servires de 1'Etat et des 
budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement imposé 
à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 parlant institution de 
régies d’'avances auprès des services de la radiodiffusion télévision 
française, 


Arrête : 


Art. 197, — Il est institué à la radiodiffusion-t/livi-ion francaise 
aupwès de !'a direction régionu'e de Lyon, une régie d'avances pouf 
le règiement des menues dépenses de matériel. 


Art. 2 — Le montant maximum des avances suscepiibles d'itre 
consentes au régisseur esl fixé à 73.000 H 
11 devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le dé'ai d'un 








mois et dans les formes prévues aux articies 355 à C0 de l'in:truce 
tion inierministérielle susvisée. 

Art. 3%. — Le régisseur est assujetti À un cautionnement 1e 
10.000 F, qui peut étre constitué en numéraire, en rentes sus l'État 
ou éire remmpacé par la garantie fournie par Vlaftiliiion à une 
association française de cautionnement mutuel agréée 

t. 4 l e \lloué au ri ! ’ + 
Art BL. Il est alloué au tégisseur une indemnité de responsabi- 
iilé fixée annuelle: à 1.500 F. 

Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrété et 

re.alives au même objet sont abrogées 
" . 

Art. 6 Le directeur général et l'agent comp'able de Ja lin 
diffusion-télévision francaise « il hargés< hasun en e q le 
Cor ré d l'exé on ju) présent r 

. bte OS | Le q 11 \ ' DIM 
Journal efliciel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 27 janvier 1953 
ENIE M F 

Le «sc r J'Elat 1 la I léence du co ha le infore 
mn 

Vu ! ir li 3 de ] lonnance du 9% décembre 191: portant fixation 
es Creuits afhhilCaines aux uepenst du budget des Crvicé civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1955 

Vu l'instruction intermin'stérielle du fer avril 1913 sur le «er 
 P rat t £ ñ 1 ‘ - hu 
des recelles et des dépenses et sur la comptabilité de opérations 
de la radiodiffusion francaise : 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avar 


: { eg 
el aux régies de recelles instituées pour le pavement des dépenses 
ou la perceplion des receltes imputabhles au budget! de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étabi ssements pub'ivs natio IX 
ou aux Comptes Spéciaux du Trésor: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 





responsabilité susceptible d'être allouée aux rézisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, et des 
budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement imposé à 
ces azents; ” 

Vir l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant inst tution de 
régies d'avances ouprès des services de la radiodifflusion-té'évision 
française, 
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Arrôte : 


Art, fer, — JL est institué à la radiodifflusiin-té"év'sion française 
euprés de la direction régionale de Marseille une régie d'avances 
pour le règlement des menues dépenses de malériel. 


Art. 2 — Le montant mmaximum des avances susceptibles d'être 
tonsenties au régisseur est fixé à 40.000 F. 

Il devra être justifié de l'emploi de <es avances dans le délai d'un 
mois et dans les formes prévues aux artcles 55 à @ de l'instruction 
interminislérielle susvisée. | 


Art, 3. — Le régisseur est asspjetti à un Gantionnement de 10.060 F 
qui peut èlre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être 
refimplacé par Lx garantie fournie par l'affHiation à une association 
française de caut onnement muluel agréée. 


Art. 4. — Il est alloué au régisseur une indemnilé de resp)nsa- 
bilité flxée annuellement à 1.5 F 


Art. 5, — Toutes dispositions antérieures. au présent arrêté et 
relatives au même objet sont abrogées, 


Art. 6. — Le dirécieur général et l'agent complable de la radio- 
diflusion-téléviston française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exétul'on ‘du présent arrèlé, qui sera publié au 
dournal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1953, 
————"@ @ 


ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de J'infor- 
mation, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance da 9 décembre 19% portant fixation 
des crédits apylicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 19%; . 

Va l'instruction intermin'stérielle du 1e avril 1935 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodifusi»n française ; 

Va le décret ne 51-15 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instiluées pour le pavement des dépenses 
ou ja perception des recelles impulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établssements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 Le ogg À 192 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être alloute aux régisseurs d'avanres et 
aux régisseurs de recettes relevant des servires de l'Etat, et des 
budgets annexes ainsi que le montant-du cautionnement imposé à 
ces igents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mal 1952 portant Inst'intion de 
tégies d'avances auprès des services de la radiodifflusion-té#vision 
française, 


Arrête : 


Art. ler. — Ni est institué À la radiodilusin-télév'sion française 
auprès des studios de Montpellier une régie d'avances pour le paye- 
ment des dépenses suivantes : 

Menues dénenses de matériel: 

Cachets artistiques et d'information. 


Art. % — Le montant maximum des avances susceptib'es d'être 
ensenties au régisseur est fixé à 200.000 F, dont: 


0.000 F pour le règlement des menuez dépenses; 

180.000 F pour le payement des cachets œux artistes et aux confé- 
renciers. 

11 devra être justifié de l'emploi de es avances dans le délai d’un 
mois et dans les formes prévues aux artcies 55 à 6 de l'instruction 
interministérielle susvisée. 


Art. ? Le rég'sseur est assujetti à un cautionnement de 50,000 .F 
qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être 
remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de caul'onnement mutuel agrée. 


Art. 4 — Il est alloné an régisseur une indemnité de resp3nsa- 
bilité fixée annuellement à 3.000 F. 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêté et 
relatives au mémé oWjet sont abrogées, 


Art. 6. — Le directeur général et l'agent complalle de la radin- 
diffusion-télévision française sont éhargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exénton du présent arrêté, qui ‘sera puliié au 
Journal efliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27.janvier 1953, 


—_— +0 + — 


ÉMIS HUGUES. 


Le secrétaire d'Elal à la présidence du “onseil, chargé de l'inlor- 
mation, . 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
de crédits apphivables aux dépenses dur budgets des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercire 19%; 

Vu j'instrnelion intérministériellé du 1e avr 1955 sut ie Servite 
des recettes et des dépenses et eur la comptabililé des opérations 
de la radiodiffusion française 





Vu je décret ne 51-135 Au = février 1951 relatif aux r‘. 
ces el aux régies de recelles instituées pour le payemern! és 
ses ou la perception des recelles smputables au budget de : ::.: °° 
budgets annexes, aux ts des établissements pub! : = 
ou aux € tes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'in 
respoñsabiltlé , Sus-eptible d'être allowée aux régisseur: 
et aux régisseurs dé -recetles relevant des services de |! 
budgets annexes ainsi que le montant du tautionneme:\! 
ces agents; 

Vu Farrèté interministériel du 27. mai 192 portant in 
régies d’aväncés auprès des services de la radiodiffusinr 
française, j 


Arrête: 


Art. 1, — Il est institué à la radiodiflusion-télévision ‘11.300 
auprès des siudios de Nice une régie d'avances pour Le paseine 4 
dépenses suivantes : ; ” 

Menues dépenses de matériel; 

Cachetls artistiques et d’information : 

Dépenses de ‘travaux, de fournitures et d'achat de matériel ‘1310 
au comptant. ; 

Art. 2. — Le montant maximum des avances susceplihe; 4 
consenties au régisseur est flxé à 2600.000 F, dont: 


20.000 F pour le règlement des menues dépenses : 
2.540.000 F pour le payement des cachets aux artistes el aux 
renciers ; , 
20.000 F pour le règlement des dépenses de travaux, de lournitires 
et pour l'achat de matériel livrable au comptant, 
.N devra être justifié de l'emploi de ces avances dan: le 
d un mois et dans les formes prévues aux ‘articles 55 à 
truction interministérielle susvisée, 


Art. 3. — Le régisseur est assujelti à un cautionnement de 30 0mp 
qui peut être Constitué en numéraire, en rentes sur l’Eta 
remplacé par La garantie fournie par l'affitiation à une ::: 
française de cautionnement mutuel] agréée. 


[NS 


onfé. 


ww de 


l'on 


Art. 4. — 11 est alloué au régisseur une indemnilé de re: 
bilité fixée annuellement à 8.000 F. _- tasses 


Art, 5. — Toutes disposilions antérieures au présent anrilé rt rex 
lives au même objet sont abrogées. 


Art. 6. — Le directeur général et l'agent complable de là radin 
diffusien-téévision française sont. chargés, chacun en ce qu 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1959. 


1 


l 


ÉSULE HUGUES. 
a de @ D — 


Le secrélaire d'Etat à la présilehce du eonseil, chargé à ‘an 
mation, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1954 portant fixa on 
des crédits applicables aux dépenses du budget des serv: 
pour les trois premiers mnois de l'exercice 1945; . 

Vu l'instruction interministériele du fer avril 1945 sur le serie 
des recettes et des dépenses et sur Ja comptabilité des opérations 
la radiodiffusion française ; 

Vu le décret ne 51-136 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanres 
el aux régies de recelles instituées pour le payement des d wi 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
ou aux ee spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avance; et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat et des 
budgets pnoses ainsi que le montant du eaationnement impos À 
ces agents; , 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant jnstitinion de 
régies d'avances auprès des services de Ja radiodiffusion te 61500 
française, 


13 


Arrête : 


Art. 4er, — 11 est institué à la radiodiflusion-télévision francars 
auprès de da direction régionale de Rennes une régie d'avan es pouf 
le payement des dépenses suivantes : 

Menues dépenses de matériel : 

Cachets artistiques et d'information. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances suscep'ibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 775.000 F dont: 

25.000 F pour le règlement des menues dépenses; L 

750.900 F pour le payement des cachets äux arlistes et a: (1€ 

I devra êtré justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les formes prévues aux arlicles 55 à 60 de l'in-truction 
interministérielle susvisée. , s 


‘Art. 3. — Le régisseur est assujelti à un cautionnement de 190.000 F 
qui peut être constitné en numméraire, en rentés gur l'Etat où fre 
remplacé par la garantie fournie. par l'affiiation à une a: suc lai 
française de cautionnement muluel agréée, 
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i Î n 
vrt. 4. — ll est alloué au régisseur une indemnité de responsabilité 
fée ‘annueliement à 4.500 P. 
urt, 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêlé el rela- 
uves au même vbjel +ont abrogées. 

— Le directeur général et l’agent complable de la radijo- 
éifusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui Île 
OnCeTDE, de Fexéculion. du. présent. arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris; le 21 janvier 1953. 
ÉMILE HUGUES. 


. 


—— 0 +-——— 


Le secrélaire d'Elat à la présxience du conseil, chargé de l'intor- 
Juëlron, 

Vu l'article & de l'ordonnance du 30 décembre 19:4 portant fixation 
des crédits appiicables aux dépenses du budget des services civils 
wur des trois premiers M0iS de d'exercice 1945 ; u 

Vu l'inswuction interministérielle du 1er avril 1945 sur le service des 
raeltes et des dépenses el Sur la complabilité des opérations de la 
radiodiffusion -française ; Se 

Vu le décret ne 51-1% du 5 février 19541 relalif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles ineliluées poyr k payement des dépenses 
ou la péreeplion de recetles imputables au budget de l'Etal, aux 
bugels amnexes,- aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciiux du Trésor; ; 

Vu l'arrêté du 42 septembre 19%2 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabHité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux. régiesurs de, recelles relevant. des services de l'Etat et des 
budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement imposé à 
ces agents; 

va l'arréié interministériel du 27 mai 192 portant instilulion de 
ngie d'avances auprès des Services de la radiodiffusion-télévision 
française, 


Arrête : 


art. der, — 1 est institué à la rad'odiffusion-télévision française 
auprès de la direction régionale de Strasbourg une régie d'avances 
pour le payement des dépenses suivantes ; 

Menues dépenses de matériel ; 

Cachets arlistiques et d'information. 


Art, 2, — Le montant maximum des avances suéceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 2 millions de francs, dont: 

04000 F pour le règlement des menues dépenses. 

190.000 F pour le payement des cachels aux artistes et aux 
conférenciers, 

H devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mols e! dans les formes prévues aux articles 55 à 60 de l'instruction 
iterministérielle suévisée. 


Art. 3. — Le régisseur est assujelti à un cautionnement de 
M0000 F, qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat 
où étre remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une asso- 
tialion française de cautionnement muluel agréée. 


Art, 4. — 11 est alioné au régisseur une indemnité de responsabilité 
fxée annuellement à 6.000 F. 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrété et 
rejalives au méme objet sont abrogées. 
Art. 6, — Le directeur général et l'agent complable de Ja 


adiodiflusion-téjévision française sont chargés, chacun en €ce qui 
k <oncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 
ÉMILE HUGURS. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 26 janvier 1953 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du % janvier 1957 Î 

1 late | , bris sur le rapport du 
du conseil des ministres, du ministre de la SÉRUES mate 
hale el des forces armées et du secrétaire d'Elat à la guerre, sont 


pm de la médaille militaire, les militaires dont les ‘noms 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Han,ida, 1re classe, mle 558/50, recrutement de 
” 6 groupe de spahis marocains. 
pe ben Ahmed ben Lahcen, 1re classe, mle 367%/50, recrutement 
Pr ô* groupe de spahis marocains. 

à he ben Abbou, brigadier-chef, mle 6638/4?, recrutement 
Allal Ù at, 6 groupe de spahis marocains à pied. 

& ge Mohamed, 2 elasse, mle 414/50, recrutement de Rabat, 

Eroupe de spahis marocains. 


Abdessrlem ben 
Rabat, 





Allal ben Mohamedi, tre classe, mle 26, % goum, % tabor narorain. 

Belarbi Lakhdar, 2e classe, mle 20097, recrutement d'Oran, 22 balail- 
lon de tirailleurs algériens 

Bendik Gyula, caporalchef, mle 218®, groupement mobile ne 3, 
+ régiment étranger d'infanterie 

Benbamou Benyalhia Ahmed, 2e classe, mle 963, 3/2 régiment de 
tirailieurs algériens 

Bounoua Ahmed, caporal, mle 1127/C, 
algérien:. 

Briolet (Jean-Augusle), caporal-chef, 2e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Castella (Francois), tre classe, 2/43 régiment d'infanterie coloniale 

Chalte :Nicolas-Alberl), maréchal des logis chef, 5 régiment de cul. 
rassiers, 

Coarer (Auguste), adjudant, 2e bataillon de tirailleurs algériens 

Demigne (Raymond), fre classe, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 

Desmoulins ‘Pierre), 2° classe, déluchement de circulation rou- 
tière 2. 

Driss ben Ahmed, 2e classe, mle 434/49, recrutement de Rabat, 
Ge groupe de spahis marocains. 

Duniand (Jean-Georges), caporal-chef, 2% baluillon de parachutistes 
coloniaux, 

Fayolle (Léon), sergent, 2/3 régiment de tiraileurs algériens 

Fortin René), caporal-chef, 1/21e ségiment d'infanterie coloniale 

Fremijot (Gérard-Maric-Léon), sergent, 1 balaillon de marrhe du 
ôe régiment de tirailleurs algériens. 

Haddi ben Mbareck ben Hamida, brigadier-chef, mle A 1492745, 
recruten.ent de Rabat, 6 groupe de spahis marocains à pied. 


7e balaillon de tirailleurs 


9 


Hamida d'Abdesselem, maoun, mile 58, % goun,, % labor marocain 

Hoffmann (Werner), sergent, mle 51156, 2 compagnie de répuration 
d'engins blindés de la légion étrangère 

Hoppe (Gerhard), légionnaire de 2e classe, mile 55920, groupement 
mobile n° %, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Huyche (Gabriel), caporal, mile 71660, groupement mobile n° 5 
Je régiment étranger d'infanterie, 

Jolly (Jean), îre classe, détachement de circulation roubère 2% 

Kiem-Xiem, caporal-chef, mle 21168, 4e balaillon du 11° régiment 
d'infanterie coloniale, 

Ledot {Yves Lucien), maréchal des logis, 4e régiment de dragons. 

Marechal (Georges-Jean-Augustin), garde, 1" légion de marche de 
garde républicaine. 
M'Harmed ben Ahmed ben Mohamed, brigadier, mle 146S/17 
tement de Rabat, 6° groupe de spahis marocains à pied 
Miloud ben Omar ben Ahmed, ?e classe, mle 69/49, recru'ement de 
Rabat, 6 groupe de spahis marocains à pied. 

Mullig (Roger), sergent-chef, groupe mobile du centre vietnam, 
compagnie de commandement. 

Naas Sadek, caporal, mile LM 142, recrutement d'Alger, {er régiment 
de tirailleurs algériens. 

Naegel (René), caporal-chef, 5e balaillon du génie. 

Narce (Michel-Pierre), maréchal des logs, 6° groupe de spahis 
marocains à pied. 

Place (Emmanuel), sergent, 3/22 régiment d'infanterie coloniale, 

Prot (Paul-André), 2e classe, 2e rég ment de spahis marocains, 


recru- 


Ramage (Christian), brigadier, 2° régiment de spahis marocains. 

Rebiai Tahar, caporal, mile 1207, 3/2 régiment de tirailleurs algé- 
riens, 

Rogolz (Thomas) îre classe, mle 39717, 1/99 demi-brigade de légion 
étrangère. 

Rouiched Bachir ben Ahmed, cergent, mle LM. S85, recrutement 
d'Alger, 27% hbalaillon de tiradlcurs algériens. ° 

Roux (Jacques), marécha des logis, groupe de transport 501. 
Sahnoun Mohamed, sergent, le LM. 1190/%, recrutement de 
Constantine, 3% bataillon de marche du 1e régiment de Lirail- 
leurs algériens. 

Saidi Kaddour, 2e classe, mle LM. 15892, recrutement d'Alger, Ge régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Sayah Mohamed, 2 classe, mle 1510, 3/2 régiment de tirailleurs 
algériens. 

Semrani Moussa, 2e classe, mile 824, 1er bataillon de marche du 
6e régiment de tirailleurs algériens. 

Sperl (Georges), 2 classe, mle 77902, 3/5° régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Thami ben Bouchla ben Bouali, 2% classe, mile 2277/50, recrute- 
ment de Rabat, G& groupe de spahis marocains à pied. 

Thibault (Bernard-Jean), caporal-chef, 71° compagnie coloniale de 
transmissions. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Abbes Boukhalkhal, 2e classe, mle LM. 1205, recrutement d'Alger, 
. 2/22 bataillon de tirailleurs algériens. 
Abdallah ben Ahmed ben Haouerez, 1re classe, mle 362 L 47, 
recrutement de l'administration centrale de l'armée junisienne, 
3/10 régiment d'artillerie coloniale. 
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Addaoui Abdelkader, ir classe, mile 0879, recrutement d'Oran, 
2 régiment de tirailleurs algériens. 

Ahmed ben Ali ben Mohamed Hameni, 2 classe, mle 378 L 41, 
recrutement de l'administration centrale de l'armée tunisienne, 
3/10 régiment d'artillerie coloniale. 

Aïissa ben Ali, caporal, mle A. 763, recrutement d'Oran, 22 bataillon 
de tirailleurs algériens. 

Akochiah Abdelkader, 2° classe, mle RM. 20863, recrutement d'Alger, 
3/1°r régiment de tirailleurs algériens. 

Aide (Heinz-Johannès-Friedrich-Cartheinz), 2° classe, mile 787-LE, 
recrutement d'Oran, # régiment étranger d'infanterie. 

Ali ben Kraim ben Rachid Trabelsi, 2° classe, mle 7% DG, recrute- 
ment A. C. A. T., G. T. 56. 

Ali ben Naceur ben Sollane Yagoubi, 2° classe, mle 345 L 45, recru- 
tement de l'administration centrale de l’armée tunisienne, 22 régi- 
ment d'infanterie coloniale, 

Albi Maarmar, ire classe, mle A. 2472, recrutement d'Oran, 1e régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Ainani Tini, {re classe, mile 8854, recrutement de Niamey, 26° batail- 
lon de marche de tirailleurs sénégalais. 

Armirouche Mohamed, 1re classe, mle 71 LM, recrutement de Constan- 
tine, 1er régiment de tirailleurs algériens. 

Arnrwar M'Hamed ben Abdelkader, 2 classe, mle 01938, recrutement 
d'Oran, 3/1 régiment de tirajHeurs algériens. 

Arnnrani Abderhamane, caporal-chef, mle 079%, recrutement d'Oran, 
3/1er régiment de tirailleurs algériens. 

Amraoui Mohamed, caporal, mle O. 119, recrutement. d'Oran, 
1er régiment de tirailleurs algériens. 

André (Ludwig), 2% classe, mle 2985, recrutement de Marseille, 
Y régiment étranger d'infanterie. 

Angerer (Franz), 2? classe, mile 4666 LM, recrutement de Marseille, 
1/1% demi-brigade de légion étrangère. 

Aouameur Amar, sergent, mle Rim. 44915, recrutement d'Alger, 
27e bataillon de tirailleurs algériens. 

Aschbacher (Franz), % classe, mle 4674 L. E., recrutement de Mar- 
seille, 1% demi-brigade de légion étrangère. 

Azibi Ahmed ben Salah, 2° classe, mle 71 L. M., recrutement de 
Guelma, 25% bataillon de marche de tirailleurs algériens. 

Baghdad (Belkacem), caporal, m'e A 2977, recrutement d'Oran, 
3 régiment de tirailleurs algériens. 

Barzel (Walter-Erich), 2° classe, mle 875/L. E., recrutement de Mar- 
seille, > régiment étranger d'infanterie. 

Batzier (lermann), 2° classe, mle %88 L. M., recrutement de Mar- 
seille, 3% régiment étranger d'infanterie. 

Bechtel (Hans-Théodor), 2° classe, mle 49 L. E., recrutement d'Oran, 
‘® compagnie de camions-bennes. 

Beckmann {‘Willy-Ludwig-Friedrich), 2e classe, mle 6181 L. M., recru- 
tement de Marseille, % régiment étranger d'infanterie. 

Bourlet (Henri), sergent, 43% régiment d'infanterie coloniale. 

Braye (Gaston), 2 classe, compagnie auto du Cambodge. 

Cante (Marcel-Pierre-Jean), fr classe, 2/2 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Caparroy (Raymond-Marcellin), sergent, 4° bataillon de marche 
d'Extrème-Orient. 

Capelle (Roger-Bernard), {re classe, 43° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Caprari (Joseph), 2e classe, balaillon colonial de garnison, 21° régi- 
ment d'infanterie colomiale. 

‘arle (Roland-Albert-Octave), 2° classe, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc. 

‘arlier (Emile-Henri), sergent, 4% régiment d'infanterie colomale. 
aron (André-Gabriel), garde, 1re légion de marche de garde répu- 
blicaine. 
aron (Philippe-Charles-Henri), 2% classe, > régiment de spahis maro- 
cains. 

Carpentier (Daniel-Pierre), caporal-chef, 43° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Carpentier (Gilbert-Louis-Napoléon), 2 classe, 35 régiment d'infan- 
terie. 

Casanova (Henri-Pierre-Georges), 2 classe, 6 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Casola (Charles), 2 classe, 27° bataillon de tirailleurs algériens. 

Cassili Pierre-Germain-Jean), caporal, 43° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Cathonnet (René-Michel-Aunit), maréchal des logis, + régiment de 
chasseurs 

Caty (André-Gabriel-Marie-Joseph}), caporal, 2/2%> régiment d'infan- 
terie colomiale. 

Caubet (Jacques-Samuel-Raymom), sergent, bataillon de marche du 
11e régiment d'infanterie, 

Caubet ‘Pierre Henri), caporal-chef, 3° bataillon montagnard. 

Caumette (Glibert-Gaston), caporal-chef, bataillon de marche du 
191 régiment d'infanterie. 

Cavagna (Franco-Marcel), 2° classe, bataillon de marche du 43° régi- 
ment d'infanterie. 

Chapelard (Paul-Alexandre), caporal-chef, 2° régiment de tirailleurs 
algériens. 


Chapelle (Paul), 2 classe, 22 régiment d'infanterie coloniale, 





Charbonnier (Roland-Lucien), 2 classe, 1/4% régiment d'nns 
coloniale. ce. 

Chartet (François), 2 classe, 4% régiment d'infanterie 

Charlin (Maurice), 2° sapeur, 61/1 génie. 

Ta (Léon-Marcel), re classe, 43° régiment d'infanterie colo. 
niale. 

Chassot (Fernand-Georges), sergent, 43% régiment d'infinteris co. 
niale. L 

Chateau (René), 2% classe, 21° régiment d'infanterie colo: 

Cherky (René-Elie), 2° classe, 43 régiment d'infanterie ini 

Chevalier (René-Georges-Antoine), garde, {re légion de sarde » 
blicaine -de marche. 

Chevallier (Adrien-Victor), 2° classe, 43% régiment d'infantert 
niale. 

Christy (Félix-Victor-Louis), brigadier, 2° régiment de spatis 
cains. 

Clausse (Maurice-André), 2 classe, 6le compagnie de 
routière. 

Cleguer (Antoine-Guillaume-Marie), 1° classe, 43 régiment din. 
fanterie coloniale. 

Clement (Edmond-Désiré), 2° classe, G régiment d'infanterte 
niale. 

Clement (Jean-Lucien), sergent, & régiment d'infanterie colone 

Clop (Jacques-Jean-Emile), 1re classe, 43% régiment d'infantene co 
niale. 

Collet (Ange-Marie-Ludovic), 2° classe, bataillon de marche qy 
43 régiment d'infanterie. 

Collet (Martin), 2° classe, 7° régiment de iirailleurs algértens. 

Coilier (Gebrges-François-Aimé), 2° classe, 3e régiment étranger d'in. 
fanterie. 

Collin (Jean), maréchal des Jogis chef, 10 régiment d'artillerte cou 
niale. 

Collo (Louis-Marie), soldat, 1/43% régiment d'infanterie coloniare 

Colnot Aimé-Léon), garde, îr Kgion de garde républicaine 4e 
marche. 

Contant (Fernand-André), 2 classe, 6 régtment d'infanterie cor 
niale. 

Coqueretle (Marcel-Camille), 2 canonnlier, 4fe régiment d'artillere 
coloniale, 

Cordin (Daniel-Louis-Germain), sergent, bataillon de marche cg 
43e régiment d'infanterie. 

Corsois (Robert-Georges), 2° classe, 2% régiment d'infanterie cor 
niale. 

Costantint (Jean-Baptiste), garde, 1re légion de garde répunlicaine 
de marche. 

Cougnauwd (Marcel-Joseph}, capora), 3/2% régiment d'infanterie col. 
niale. 

Cousin (Alfred-Bruno-Théophile), 2 canonnier, 4 régiment d'artuille. 
rie coloniale. 

Couturier (Jean-Raymond), sergent, compagnie autonome de com 
mandement, secteur N.-0, 

Cru (Louis-Henri), fre classe, G régiment d'infanterte corontate. 

Crublet (André), 2° classe, 23e régiment d'infanterle colontate. 

Crusem (Hubert-Marie-Georges), 2 classe, 3/1 régiment de cnasseurs 
parachutistes. 

Cuvelier (Albert), sergent, fer bataillon thaï. 

Czabanski (Nicolas-Edmond), {re classe, bataïlllon de marche du 49° 76 
giment d'infanterie. 

Dachicourt (François-Ernest), {re classe, Dataillon de marcne d 
151° régiment d'infanterie. 

Datfort (Marcel-Félicien), 2 classe, 3/1er régiment de chasseurs pari 
chutistes. 

Dagorne (Pierre-Alexandre), brigadier, 4e régiment d'artillerie colo 
niale. 

Dalbies (Pierre), 2° classe, 1er régiment de chasseurs. 

Dap (André), 2° classe, 23° régiment d'infanterte coloniale. 

Daveau (Maurice-Louis), sergent, 6 régiment de tirailleurs mar 
cains. 

Decressaint (Robert-Jean-Gaston), sergent, 2° bataillon de marcht 
cambodgien. 

Degrange (Aimé-Phitippe), caporal-chef, 4 bataillon de marche d'ÉF 
trêéme-Orient. 

Degrave (André-Marcel-René), maréchal des logis, 4 régiment dar 
tillerie coloniale. 

Dehaudt (Roger-Marcel), fre classe, 23% régiment d'infanterie Co10 
niale. 

Detacour (Hubert-Raymond-Auguste-Georges), 2 classe, régiment d 4° 
tillerie coloniale du Maroc. . 

Delaitre (Louis-Henri), garde, 2 légion de garde républicaine © 
marche. 

Delencre (Roger-Camille), 2° classe, + régiment de tirailieurs 
algériens. 

Deletang (Daniel), caporal-chef, 3/22° régiment d'infanterie coloniale. 

Delhaye (Daniel), caporal-chef, bataillon de marche du 43° te ment 
d'infanterie, 
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jieure (Marcel-Frédéric-Jules), sergent-chef, 43° régiment d'infan- 
Jeiue * 
“ee colle ) 1, 4e bataillon thaï 

seph-Roger), Caporal, 1 À 
pme (en Marie), {re classe, 1e régiment de chasseurs. 
Doplanque (André-Victor), garde, 3 légion garde républicaine de 


rche. Le" | 
[ be pr (Maurice-Jean), 2e classe, 13 demi-brigade de légion étran- 
L pu - 


Let (Jean-Baptiste-François), 2 classe, 1 régiment d'infante- 
rie coloniale. S Due bois 
pescarpentries (Serge-Noël-André), 2° classe, 21° régiment d'infante- 
rie coloniale. RER : 
peschacht (Roland), 2 canonnier, groupe arlillerie coloniale du 

ant. 

Re ut (André), caporal, compagnie autonome de commande- 
ment du secteur N.-0. Û 

peschaux (Lucien-Laurent), caporal, bataillon de marche du 43° régi- 
ment d'infanterie. ; ) 

peschepper Le cg ect strié 1e classe, 22e régiment d’infan- 
erie coloniale. 

Ro he (Louis Charies-Juste), 2 classe, 61e compagnie d'escorte. 

pesmoulins (Lazare), 2 classe, 3/1er régiment de chasseurs parachu- 

M ps (René\, > canonnier, 41e régiment d'artillerie coloniale. 

Desprez (Emmanuel-Claude-Pierre-Marie), sergent, 3e bataillon de 
marche d’Extréme-Orient. 

peward (Pierre-Charles-1#0pold), caporal-chef, 2° compagnie école 
du génie. 

phattein (Claude-Ernest-Josse), 4re classe, fer balaillon de marche 
d'Extréme-Orient. 

pinscorn (Corentin-Jean-Marie), garde, ire légion de garde républi- 
caine de marche. 

Didier (Laurent-Antoine), caporal-chef, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc. 

Dieudonne (André-Maurice-Henri-Paul), fre classe, 23° régiment 
d'infanterie coloniale. 

Diverneresse (Louis-Alfred), 2° classe, 43° régiment d'infanterie colo- 
niate. 

Djiou!, > <lasse, mile 57730, S.R.I. Saigon, 1/2 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Dodin (René-Etienne), f# canonnier, 10° régiment d'artillerie colo- 
niäie. 

Dole (Marcel-Henri), caporal-chef, 3 bataillon colonial de comman- 
dus parachutistes. 

Dore (A'bert-Jean), 2° classe, bataillon autonome de Dien Phu. 
Dragonelti (Charles-Marius), caporal, 1/1®7 régiment d'infanterie colo- 
haie, 

Dreux (Francis-Ocrave-Auguste), 2 canonnier, 10° régiment d’artil- 
lerie coloniale. 

Droguet ‘André-Maurice)}), 2 classe, 61e bataillon du génie. 

Dubois (Albert-Emile), 2 canonnier, 3/6% régiment d'artillerie 
d'Afrique. 

Dubois (Bernard), 2e classe, 22% régiment d'infanterie coloniale. 

Ducret (André-Charles-Henri), 2 classe, 5 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Dulaure (Roger-André), sergent, 4% régiment d'infanterie coloniale. 

bulour (Roger), 2e classe, 43 régiment d'infanterie coloniale, 

burietz (Henri-Jean-Edouard), sergent, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc. 

Duru (Pierre-Gustave-Georges), maréchal des logis, 10 régiment 
d'artillerie coloniale. 

Galena (Robert), 2e classe, mile 60% L. M., recrutement de Mar- 
seille, 3/2e régiment étranger d'infanterie. 

Gendritzki (Paul, 2e classe, mle 885 L. M., recrutement de Mar- 
scile, 13° Cemi-brigade de légion étrangère. 

birardin (Henri-Georges-Jules), sergent, bataillon de marche du 
Lie régiment d'infanterie. 

Karpieko (Ronuald}, caporal, mle 742 L. E., recrutement d'Oran, 
= régiment Ctranger d'infanterie. 

keraghel (Amor), 2 classe, mle 350, recrutement de Constantine, 
‘ régiment de tirailleurs algériens. 

Lachache Noui, {re classe, mle 7 L. M., recrutement de Constantine, 

régiment de tirailieurs algériens. 

Mouicer Brahim, 2e classe, mle 1013, recrutement de Constantine, 
‘ rtgiment de tirailleurs algériens. 

oregon (Héginie), 2 classe, 43° demi-brigade de légion étrangère, 
mie %5 L. M., recrutement <e Marseille. 

lagon (Paul), brigadier du G. A. C. E. 

Ren °r (Heinrich), brigadier, mle 4271 L. M., recrutement de Mar- 
‘tiie, 1 régiment étranger de cavalerie. 

‘aka Ouali, 2e classe, mile 34115, recrutement de la Côte d'Ivoire, 

_" balaillon de marche de tirailleurs sénégalais. 

. Kalie, 2e classe, mle 27391, recrutement de Kindia (Guinée 
lançaise), 3e batallon de tirailleurs sénégalais, 





S. N. P. Abderrahmane ben Bachir, fre classe, mle L. M. 1274, recrue 
tement d'Alger, 3* groupe de spahis algériens partés. 

Sogoda Sahgui, 2° classe, mle 80604, recrutement <e Cotonou, 
31° bataillon de marche de tirailleurs sénégalais. 

Staets (Gunther), ?e classe, mle 5383 L. M., recrutement de Mar 
seille, fer régiment étranger de cavalerie. 

Sticco (Antonio), {re classe, mle 540 L. E., recrutement d'Oran, 
4er régiment étranger de cavalerie. 

Taibi Mohamed, 2e classe, mle 097%, recrutement d'Oran, 1er régie 
ment de tirailleurs algériens 

Tamba Alifa Milimouno, {re classe, mle 6319, rec” tement de Kindia, 
3° bataillon de marche d Afrique occidentale fra. aise. 

Thunus alias Bakly (Gaston-Victor-Jules-Léon), 2° classe, mle 2820 
L. M., recrutement de Marscille, 1/13 <ermi-brizade de légion étran- 
gère. 

Yaromian Coulibaly, 2 classe, mile 4223, recrutement de S. R. A. 
de Ja Haute-Volla à Ouagadougou, 31e bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 


Ces citations ne comportent pas l'attribution de ia Croix de guerre, 
les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 


né à 





Décret du 26 janvier 1953 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en dale du 26 janvier 1959, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la di#ense 
nationale et des forces armées et au secrétaire d'Etat à la guerre, 
sont décorés de la médaille militaire, les militaires dont les noms 
suivent: 


INDOCHINE 


(Pour prendre rang du 8 décembre 1962.) 


Abcerrahmane Mobamed ben Kaddour, sergent-chef, mle 0627, 
2 bataillon de marche du 3 régiment de tirailleurs algériens. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Aulagnier (Ambroise), sergent, groupe de commandos mixtes aéro- 
portés, antenne des Plateaux. 

Azama (Henri-Joseph), sergent, %ÿ bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Boiteux (René), sergent, 2e bataillon de parachutistes coloniaux. 

Boucault (Robert), soldat de 2e classe, 1 bataillon thaï. Cette 
concession annule ja citation à l'ordre n° 30 du 2% janvier 1948, 

Boutte (Louis), 1re classe, 13° demi-brigade de légion étrangère. 

Charyna (Yvan), caporal, {7 bataillon étranger de parachutistes, 

Delion (André-Pierre-Matie), sergent, 3/2 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Depuille (Paul-Georges-Lucien), sergent-chef, 1/%e régiment d'infan- 
terie coloniale. 

Dimitroff (Janies), caporal, 1% demi-brigade de légion étrangère, 
3* bataillon. 

Dinh Nguyen Van, sergent supplétif, unités mobiles de déf-nse deg 
chrétientés, 


{Pour prendre rang du 8 décembre 195%.) 


Discazeaux (Adrien-Marcel), soldat de 2e classe, 3e bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 


Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Do Duy Chuc, caporal, 1er bataillon étranger de parachutistes. 

Dufau (Jean-Baptiste), sergent, 3/21e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Durin (Joseph), sergent, 3e régiment étranger d'infanterie, 
5 bataillon 

Figini (Emavuele), sergent, 3/5 régiment étranger d'infanterie, 
Celle concession annule la citation à l'ordre n° 3% du 5 octobre 
1952, 

Labroquette (Ulysse-Jean-Pierre), sergent, compagnie de sécurité du 
Cap Saint-Jacques. Cette concession annule la citgtion à l'ordre 
ne 12338 du fe octobre 1952. 

Leca (Jean - Thomas), adjudant, 3/21° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Leveque (Robert-Jean-Lucien), sergent, 1/6 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Luong Huu Due, soldat de 2° ciasse, 13° demi-brigade de Kgion 
étrangère. ; 

Martin (Michel-Roger), sergent-chef, 2° régiment étranger d'infan- 
terie. 

















1222 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Février 1437 
Muller (Désiré-Léon-Robert)}, adjudant, 43% régiment d'infanterie colo- MM. Weiss (Jean-Paul-Robert), né le 4 juillet 190, dise 
niale, Celle concession annule la cilalion à l'ordre n° 26 du Zamora (Lucien), né le 7 juin 1932. 


> juillet 1947. 

Mezaoudi Mohamed ben Ahmed, soldat de 1" classe, balaillon de 
marche du 7° régiment de tlirailleurs algériens. Celle concession 
annule la citalion n? 656 du ?1 décembre 1948. 

Nguyen Hoa, sergeni-chef, corps des interprètes, secteur de Donghorï. 

Noir (Damicl-Henry), sergent-rmmajor, # bataillon de marche du 7° régi- 
ment de tlirailleurs algériens. Cetle concession annule la citation 
à l'ordre n° 15 du 10 avril 1x2 

Ovtchinikoff {W'adimir), caporal-chef, 2 régiment étranger d'infan- 
terie, 4% bataillon 


Primuner (Ladislav), sergent, 13° demi-brigade de Kgion étrangère. 
Sanlis (Yvan-Elie), sergent-chef, 1e balaillon de parachutistes viet- 


nammiens, 
Oswald, sergent, 13% demi-brigade de légion étrangère. 
maréchal des logis chef, @ groupe de spahis 


Scheppe 

Sopkowiz (Joseph), 
marocains portés 

Thomas (Pierre), sergent, fer bataillon étranger de parachutistes. 

Tramusel (Philippe), caporal-chef, commando n° 17. 

Vanacker (Gérard), adjudant, 5° régiment de cuirassiers. 

Wander Heyolen (Henri-Louis), sergent, 3/3%1° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Wiesen {Erich-Paul), sergent, 13° demi-brigade de Kgion étrangère, 
> balaillon, 


« R&GULARISATIONS 


Pour prendre rang du 13 septembre 1962.) 


Abdelkader bon Mohamed, sokat de 2e classe, % balaillon de marche 
du 1er régiment de Lirailleurs marocains, Cette concession annule 
la citation à r'ordre n° 140 du 2% seplembre 1%2. 

Fiel (Robert-Louis-Alfred), sergent, 3 bataillon de marche du > régi- 
ment de Uraileurs aigériens 

Laviec Jacques), soldat de fre classe, Se balaillon de parachulistes 
coloniaux. Celle cilalion annule la citalion à l'ordre ne 12%95 du 
2: septembre 192, 


Pour prendre rang du 3 novembre 1952.) 


Schoeppl (Yves-Jean-Marie), sergent, unité de partisans Man. 
Ces concessions comportent l'allribulion de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations exlérivurs avec palme. 
Fanltoni (Gervais), caporal, 21e régiment d'infanterie coloniale. Cell 
concession ne comports pas l'attribulion de la Croix de guerre. 


+ 
né À dd 





Décret du 3 février 1953 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'engagés ou rengagés admis dans une 
école de formation du personnel navigant et qui ont obtenu, à 
l'examen de fin de stage, un brevet de spécialité du cadre navi- 
gant. 





Par décret en dale du 3 février 1953, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée de 
l'air, vire navigant, les militaires ci-après désignés admis en 
école de formalion du cadre navigant et qui ont, à l'examen de fin 
de stage, oblenu un brevet de spécialité afférent à une fonclion 


de ce cadre : 
Spécialité : Pilote », 
(Rang du fr seplembre 1952.) 
MM. Sms (Alexis-Allain), né :e 13 seplembre 1990. 


Cornuche (Roger-Raymond)}, né le 20 mai 1929. 


Breuil {Jean-Claude}, né le 3 décembre 1990. 


Arnodo (Arthur-Henri-Guillaume), né le 4 juin 199. 
Bauchart (Daniel-Bernard), né le 21 avril 1931. 

Thubeuf !Pierre-François), né le 7 novembre 19930. 
Marquis (Raymond-Emi'e-Marcel), né le 26 février 1929. 
Wiscart {Michel-Jules-Albert), né le 2 février 1931. 
Lobourg (Gérard-Lucien-Félix), né le 11 seplembre 1929. 
Machavoine (Raymond-Lucien-René), né le 27 septembre 1931. 
Angot ‘Gibert-Paul-Eugène), né le 18 avril 1930. 

Saget (Daniel Ædmond-Lé#on), né le 12 septembre 1931. 
Trouillas {Jean), né le 13 mars 1951. 

Guérillot (Robert-Alfred-Maxime), né le 8 août 1929 


Claude-André-Lusien), né le 16 juin 1932. 
Roger-René}, né le 8 juin 1%3%0 

Leterrier ean-Raymond-Auguste}, mé le 2 novembre 
Sigoura ‘Henri-Elie), né le ter février 1932. 

Guennec (Bernard-Marie), né le 14 janvier 19% 
Pourchet (Jean-Claude-Jérôme), né le 23 mars 1990. 
(Bruno-Léon-Georges), né le 1° septembre 1920. 


Roumilhac 
Rousseaux 
1928. 


Chalie 








Studle ({Francis-Charles-Paul), né le % septembre 

Ripoll (Vincent-Gilbert), né le 29 juillet fur 

Dumortier (Henri-Florent-Pierre\, né le :# juin 1021 

Poulin {Albert-Jean-Marie), né le 3 avril 199 : 

Servella (André-Georges-Roger), né le 15 juin 1921. 

Soubèyrand (Jean-Germain), né le 6 juillet 1921. 

Vigneron (Claude-Emnile), né le 3% juin 1929. 

Alvernhe (Jacques-Henri-Marius), né le 31 août 1020 

Coupat Georges-Paul-Gaslon), né le 13 novembre 195 

Sarazin (Claude-Jacques-Roberl), né le 27 seplembr “1m 

Baradon (André-Fernand), né le 10 juin 19% L 

Beauchemin (Pierre-Philippe), né le 5 avril 1934. 

Bigay (René-François), né le 11 mai 1931. 

Germon (Guy-Emile-Marie), né le 18 janvier 19%. 

Foulon (Pierre-Auguste-Jacques), né le {7 août 19% 

Ducourant (Jean-Ciaude-Marie), né le 3% décembre 19» 

Drapier (Jacques-Jean), né le 22 septembre 19% 

Guienne (Jean-Léopoid-Raymond), né le 12 mai 14%. 

Moine (Pierre), né le 16 oclobre 1932, 

Mille (Jacques-Félix-Guy), né le 18 février 192 

Chaumelon {Paul-Marie-Jean), né le 24 avril 1922 

Lempereur de Saint-Pierre : (Xavier-Rémy-Marie), né le 19 
1931. 

Faure (Régis-Marc-Joseph), né le 13 août 1931. 

Fauvinel (Henri-karthélémy-Louis), né le 20 mars 194 

Larrayadieu (Maurice-René), né le 29 novembre 19%. 

Kerbrat (Jean-Charles-Nicolas), né le {er avril 1%31 

Czizniak (Léon), né le 7 mars 19%. 

Boyer ‘Jean-Germain-Marius}, né le 12 décembre 1944 

Galigne (Roger-Robert-Julien), mé le 9 février 1927. 

Oranès (Pierre-Joseph), né le 22 seplembre 1929. 

Gaspari (Jean-Marcel-François), né le 16 mai 1», 

Chenevard (Jean-Pierre), mé le 19 mars 1932. 

Baudoin (Robert-Georges Marcel), né le 11 novembre 199 

Mace (Pierre-Léon-Marie), né le 20 mars 1930. 

Lorente (Roger-Joseph}), né le 21 ‘avril 1931. 

Pacanowski (Marcel), né le 6 novembre 19, 

Giez (Robert-Armand), né le 21 octobre 1990. 

Siméoni {Sigfrido), né le 11 novembre 1931. 

Balavoine (Pierre-André-Joseph}, né le 19 mars 1931. 

BRourdeilt (André-Maurice), né le 20 juillet 1932, 

£Le Gac (Jean), né le 15 décembre 192. 

Lehericy {Aniré-Paul), né le 3 juin 198. 

Dalla-Pria (Flavien-Jean), né le 16 mars 1932. 

Vésine de la Rue (Jean), né le 19 mai 1932. 

Durand (Jean-Aïlbert-Pierre), né le 9 avril 1934. 

Van de Weeghe (René-Yves), né le 23 mai 1972. 

Eugène (Jacques-Yves-Germain), né le 10 mai 1939. 

Marche (Gérard-Albert), né le 2% juin 193. 

Mercier (Générenx-Alfred-Benjamin), né le 9 janvier 1938 

Courtois (Gérard-Jean-Pierre), mé le 23 février 1929, 

Millas {Jean-Chrislian), né le 6 février 1990, 

Lesseyeux (Pierre-André), né le 3 juin 1928. 


1531 


mal 


Spécialité: « Observateur en avion », 
? 


Sous-spécialilé: Navigateur. 


(Rang du fe seplembre 1952.) 


MM. Fromenteau !Jean-Louis-Fdmond), né le 13 décembre 19%. 
Seychal (Michel-Louis), né le 18 mai 1929. 
Fugier (Jean-Albert), né le 4 juillet 192. 
Thomas (Paul-Emile-Jean), né le 10 actobre 1%. 
Gleizes (Lucien-Paul-Henri), né le 20 juin 1930. 
Macé (François-Marie-Ange), né le 13 mai 1951. 
Mars (ElienneMarie-René), né le & décembre 1929. 
Masse (Pierre-Emilien), mé le 17 septembre 190. 
Bedin (Michel), né le 2%6 juillet 1931. 
Royet ‘Georges-Noël-Marie), né le 2% décembre 1990. 
Delbos (Jean-Maurice), né le 1er mars 191. 
Genty (Paul-Stéphane), né le 30 septembre 1990. 
Fox (Armand-Victor), né le 2 janvier 1929. 
Dupaigne (Pierre-Alexandre-Marie), né le 14 juin 199 
De Bernes de Longvilliers (AntoineMarie), né le {2 mai 1929. 
De Sars ‘flenri-Marie-Léon), né le 11 septembre 1929. 
Amouroux (Guy-Léon), né le 12 février 1932, 
Loisy (Maurice-Fernand), né le 19 juillet 190. 
Magnaud (Michel-Pierre), né le 9 février 1931. 
Vigne (Jean-Jacques-Marie), né le fer avril 1990. 
Lecointe (Pierre), né le 6 juillet 1930. 
Jonquoy (Louis-Jean-Marie), né le 16 février 1931. 








— 
mal 

}, 

1929. 
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TERES DES FINANCES, DU BUDCGET 
MINEURES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours. 


par arrélé en date du 6 février 1953, des cr'dits ont él ouverts 
3 + À de fonds de concours au budget du ministre des finances pour 
V'exercice 1%2 au titre des chapitres ci-après: 


ha? ‘1260. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
FT droits indirects. — Rémunérations principales: ... ° 44.999.955 F. 


Chap. 120. — Services extérieurs de l'administration 
des douanes et droits indirects. *— Indemnités et 


allocations diverses..... des en OT ENRERr. AONE 1.825.083 
Chap. 14390. - Indemnités résidentielles. ....,........ 1.932.943 
Chap. 1310, — Indemnilés pour travaux extraordinaires. 695.775 
chan. 4160. — Services extérieurs de Ja direction 

énérale des douanes et droits indirects. — Rein- nn 
Eursement de à |: PNR soon sose 0069-00) 1.558.608 
Chan 31%. — Services, extérieurs de Ja, dieclion 
gnérale des douanes et droits indirects, — Frais : 
de missions et de déplacements.................... 25.83% 


Chap. 220. — Art. 6. — Entretien du matériel aulo- 
mobile--de la direction générale des douanes et 
droits indiregls.ssssssssssssssoonssosorocesssssnsses.ee 2.562.325 


hap. 1000. — Preslations et versemen's obligatoires 19.356.X 





78.322.667 F 
X 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Délégation de signature. 





le ministre des travaux publics, , des transpor!s et du tourisme, 
Vu la loi no 88-181 dn 25 septembre 198; 
Vu :e décret no 48-23 du 23 janvier 1%M7 aulorisan!t les ministres 
dd'éguer, par arrêté, leur signature; 
Arrête : 


{rticle un Yue. — M, Besnard, chef de service adjoint au directeur 
ra des chemins de fèr et des transports, est habjiité, par 
éégalion du ministre des travaux publics, des transports et du 
burisine, à signer, dans la jimite- des attributions du directeur 
général, toutes décisions portant ouverture de crédits on entraînant 
des dépenses, 

Fait à Paris, le 4 février. 1952. 

ANDRÉ MORICE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


\u le décret no 51-4030 du 21 août 1951 modifiant le décret 
N° 41233 du 28 juillet 4%:8 portant règlement d'administration 
} lue en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

: décret du 10 janvier 1953 portant nominalion des membres 
‘OUvernement, - 


Arrêla : 
" 1. — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Elat à J'agri- 
Chargé de mission. 
M. Clochard (Jean). 
Arl, 2 — Le présent arrété, qui prendra eflet du 10 janvier 1953, 
Ra publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 
Fall à Paris, le 4 février 1953. 
: GUY PET. 





++ 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Fonds de concours. 


Par arrèté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urbse- 
hisme et du rministre du hudget en date du ‘#4 janvier 19%, il est 
ouvert au fhinistre de la reconstruction et de furbamiseme, en addi- 
lion aux crédits ouverts par la loi ne 51-1593 du 31 dé embre 1954 
et par des textes spéciaux, un crédit de 20.000 F, applicable au cla- 
pitre 4010: « Preslaliens ei versements facultatifs Ari. 9 — 
Secours) », du budget de la reconstruction et de l'urbanisme 
Il sera pourvu à celle dépense au moven de la recette d'égal mon- 
tant constatée à la ‘igne « Fonds dé concours pour dépenses d'inté- 
rèt. publi 


Par arrélé concerté du ministre de la reconstruction et de lurba- 
nisime et du ministre du Pudyget én daté du 30 ganvier 103, 1 est 
oureri au imslre de la reeamstrurtion et de. l'urbani-me, en addi- 
lion aux crédits ouverts. par Ja lai de finances ne 521 du à janvier 
1952 et pur des textes spéciaux, un crédit de 1S3SL90 F, à | 


"ll ble 
| } 

au chapitre 900 Regroupement des servires administratifs 
Il Sera pourvu à telle dépense au moven de la re-elte d'égal 
montant conslatée à la ligiéæ « Fonds de irs pour dépenses 


d'intérêt publi: 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission nationale de l'organisation hospitalière. 


Le ministre de Ja santé puliique et de la population, 


Vu la loi du 21 décembre 1941 relalive aux hôpitaux et hospices, 
et notamment l'arti:le 351, 

Vu le décrel du 17 avril 1943 portant règ ement d'a istration 
publique pour l'appicalion de la loi préciée, el notanmem de 
titre ET: « Organisation hospitaiière 

Vu le décret: du 17 janvier 193%, modifié par !l nnance 
n° 45-1065 du 51 aout 19465, méorganmisant le conseil gx néral des hât- 
ments civils ei es services d'archileclure de l'Elal, et notarmmert 
son arlicle 10, 

Vu lc décret ne 52-1250 du 29 novermbre 1952 relatif à l'organisa- 
lion et à la composihion de la commission nationale de l'orgauisa- 
ion hospitalière : 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 
hépilaux, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont nommées meéinbres de la commission nationale 
de l'organisation Hospitalière: 

° ’ 

to Membre communs qaur deur seclioms 


M. Le Gorgeu, conseiller d'Etal honoraire, président. 


Représentant le commissariat génial du p'on de modernisation 
et d'éequiperneut 
M. Henry chargé de mission u \1ss iat général 


Représentant l'ordre naiional des mKde-ins 
M. le docteur Laffitle, chirurgien à 1 


2 M4 ! ‘bre S “re la section du Han 
… 
Représentant Fassoriation des présidents de conseils généraux. 


M. Abel-Durand, sénateur, président du conseil général de fa 
Loire-Intérieure. 


Représentant l'association des Inaires de France. 
M. René Duboi:, sénateur, maire de la Baule. 


Représentant de la fédération hospitalière de 
M. Marlin, directeur de l'hôpilal de N: 


France. 

vers. 

Représentant la fédération nationale de 
de sécurité sociale. 


M. Simonnet, sous-directeur. 


'TEAtUSCS 


Membre désigné par le ministre de l'éducation nationa!e. 
M. le professeur Huriez, de la facuilé de méderine de Lil, chef 


de service au rentre hospitalier régional de Lille, 


Membre désigné en raison de sa compétenve particulière 
en malière d'équipement hospitalier. 
M. le docteur Robin, inspecleur divisionnaire de la santé à Lyon, 











1224 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Février 1% L 
— 
6. — Vote de la proposilon de loi (n° 946 rectiné su 
" . Paul et plusieurs de ses collègues tendant à a? 
30 Membres de la section technique. Pau P r . Nüant à rendre ! 
Jembres de À K. st payement des indemnités À accorder aux travail 
Personnalités choisies en raison de leur comptionce el des ra vaux publics en cas d'intempéries (deuxièn 
dans les questions de constructions D (Nos 013-1986. — M. Fouyet, rapporteur.) ‘Sous # 
M. | fe Mollaret, de la faculté de médecine de Paris. ait pas débat.) 
M, le prolesseur . En, ae Pa Facu e médecine « 1. — Discussion des propositions de loi: {o de M «;,r 
M. le docteur Coulon, inspecteur général de la san'é ges ique et sicurs de ses collèg ues (ne 617) tendant à omp'é!e ne 
de la population. de l'ordonnance dn 19 octobre 193 relatif à | adap ition d 
$ ; : | “+ | lation de ja sécurité sociale à la siluation des cadres: 2 de 
Représentant du syndicat na ional des médecins, chirurgiens et plusieurs de ses collègues (n° 1059) tendant à ou 1 
et spécialistes des hôpilaux publics et dernier délai pour le rachat des € otisal ns pr 
M. le professeur Creysse!, de la faculté de médecine de Lyon. ne 13-1307 du 23 août 1918 visant à adapter | les 6 \ : 
, rilé sociale à la siluation des cadres; 3%° de M. Jeaui \ Caveux 
Représentants du conseil supéricur de l'ordre des architectes. . tendant à la réouveriure d'un nouveau -dél: pour k 
M. Billard (Lucien), architecte D. P. L. G., à Paris. colisations de sécurité sociale au profit des at leurs et 
Srbathsss v Lhenis -Amôeé andre , D P. 1 à uses io de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues (+ 
Suppiéant: M. Laborie (André), archlie dE datenes aris dant à donner aux conjoints survivants des agents de 
É ciocotief D ÉD US SL possibilité d'eflecluer,. dans un délai d'un-an à com; 
Repr ntant du ministre de reconstruction et de 1 1rbanisme. mulgalion de la présente loi, les versements rétroactif 
M. Ferriere, architecte en chef, rhargé du groupe technique de vieillesse au lieu et piace du de cujus; 5° de M, Dugue 
l'architecture au service de l'architecture. sieurs de ses collègues (n° 2127) prorogeant le délai à 
6.3 2 ( de l'article 6 de la loi ne 48-1307 du 23 août 1958 it 
Membres du conseil général des bâtiments de France les législatjons de sécurité sociale à la situation des cad ‘ 
désignés par le secrélaire d'Etat aux beaux-arts w. Médecin (ne 2659) tendant à ouvrir un nouvea 
M. Bitterlin, inspecteur général des bâlimen's civils el pa ais natio- ‘hat des cotisations d'assurances soc'a!es prévu par à 
naux du 23 août 1958 adaptänt les légisations de éécurilé 
: T à ot : tort situation des cadres. (Nos 273 JORS 4715-5200 — M, \ 
M. Roux-Spitz, adjoint l'inspection généraie des baâi ‘nis Civus ” . h ge" Ve Re . 
Pe- Talois ; à gp à pection g le des bäihinents « $ teur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 
1 ( ! ; = F 8. — Discussion des interpellations: 109 de M. Pront, 
Membre suppléant: M. Hi , chiltecte en che 5 ents L'or petlé , ‘ J 
PA de ai LE imumnel, architecte en chef des bâ'ignents mesures qui s'imposent pour mettre un terme à l'indie 
l ne ; . résulte du maintien au Gouvernement de l'actuel tilulair 
Ingénieur spécialisé -dans les constructions hospilalières. tère de la sanié publique et de la population, maintien 
M. Duthu. . Li oct D LT het une insulle intolérable au patriotisme des Français el 
. Duthn, ingénieur: des arts et mmanu'actures, Ingénieur en che 3 ot : : )o & a Viveris 
honoraire de l'administration de l’assis'ance puhique à Paris, conseil- - er cr 4 gen À x d'A ter de La Vigeri 
nt eu À gp gt À à Paris, Cunsei ion rapide et siagulière et la présence au banc des m 
ler technique au minislére @e la santé publique, directeur des renseignements généraux le l'autorité de fa 
Reorésentant la fédération hospitalière de Fronce zouvernement de l'Etat francais, révoqué de 1 admit stra 
cprésentant ja vueérailon ospiiaiere de rance, torale le 7 avril 1955 et dont le pourvoi fut reje le 53 m 
M. Vevyret, directeur général des hospices civils de Lyon. par le conseil d'Etat, qui prérisait que l'intéressé « st 
art, 9 Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est de manière aclive et intime à la polilique du gou: 
L Le _ — . u 11 Li . t LA" pi L L( Li « L . , D 
Chargé de l'exécution du vrésent arrêté, dont um extrait sera publié .. peuves _ ’ d 
au Journal ojficiel de la République francaise, 9. — Fixation de ]la date de discussion de l'inter 
Fait »aris, le 2% / 0: Mine . Lempereur sur la modification de la date des va 
ut à Paris, le 2 janvier 1954, laires. 
Pour 'e minisire et par délégation: 10. — Suiie de la discussion: fo du projet de lei (no 52 
Le directeur du cabinet, au fonds spé:ial d'aide à l'industrie cinématog raphi tu f 
MATTEO CONNET, 2° de la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. D: ! 
de ses collègnes tendant à créer un fonds de Jéveloppeim 
l'industrie cinématlogreplhrique. (Nes 4142, 4963 — M, De- 
porteur.) 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Commission de l'agriculture. 
œ— _ ER RER Séance du vendredi G février 195%. 
Présents. — MM. Billat, Roscary-Monsservin, Breout 
ASSEMBLEE NATIONALE Charpentier, Lalle, Lambert (Lucien), Lucas, Pelleray, Sa 
Tremouilhe. : 
Axvée 1953 Exrcusé. — M Anloine Guillon (Vendée). 
Commission de Ja défense nationale. 
Ordre du jour du mardi 17 février 1953. ei 
…. Séance du vendredi 6 février 19%53. 
A Soize haures. SÉANCE 1 IQUE Présents. — MM. Auban (Achille) Bayrou, Benouville (de 
(Henri), Bouvier O'Cotterean, Capdeville, per me ll Du hox 
1 Ç le m y u r d ravail de Lejeune (Max), Maurellet, Mekki, Monsabe de), 1 
la Fra fl e-mn Villeneuve (de). 
Ercusés, — MM, Abelin, Arnal, Christiaens, Deboudt, A 
2 Vole du pro ] Î #)) modifant la loi du 27 mars is Mercier , Co ” 
. { } I 
1+3 riant orga n de l ] nn française en Tunisie et —. si 
élendant à la Tun si irlivie 2 de l'ordonnance n° 15-245 du ‘0 o@cto- 
bre 1‘ \o 5203 » , Tappor' Sous rés qu'il : 
u \ Commission des finances. 
3. — Voie du projet di 19 455 tendant à proroger jusqu'au 
) \ ’ 1 loi du 2 septembre s Si. ns 
! ) { s d suidaf | ‘allions n l es = ire séance du vendredi G février 1%3. 
ER. l \ | (RE! lé 1 1 [l ar = li is 1.4 vus € 1 ste, 
No au! M. Fouclu I ricu sous qu'il n'y ait Présents, — MM. DBénard (François), Burlot, Corn: 1 
p 10Da Dagain, Denais (Joseph), Dorey, Ferri (Pierre), 1 
4. Vote du et de loi (ne 1561) ! lant à aulorikser le Président Hïabelle, Ju'es -Julier \,, Lamps, Lanet Joseph-Pix x 
d \1 r la vention suiaire signée à Paris Leenhardt (Francis) æ Roy Ladurie, Massot (Mai 
"1 ent \ France « e Rovaume-l ni de Grande- Meunier (Pierre) (Côte-d Or), Palewsk: (Jean-Pau (Set 
[ d et di rilaires brilanniques au delà Pineau, Piuchet, Raffarin, Reynaud (Paul), Simonn 
d \ - LL Fo € ‘ sous ! rve qu’il Suppléant. — M. Guérard (de M. Pierre André). 
u y ail pas deal Assistait en outre à la séance. — M. Guy Desson. 
8. — Vote de la le lo 9) de M. Emie Hugues et — ———— , 
] t ( lant à ire a l s à | Algérie : 2 
’ ' s ( | 3 dispos s de la loi du 9e séance du vendredi G février 1%3 
Il 
t | int ‘ 1 152, 079. 974, 976, 977, 979, . 
ru) Ù ù \on 8 rticle 20 de Présents. — MM. André ‘Tierre) (Meurthe et-Mos d 
la , XI! int orga \ du notariat. ‘ois), Burlot, Cristofol, Dagain, Denais her ar 
» | 'rétéric )\0! ‘abeïle. Gardev (Abel), U&:Zzar 
N |. — M. Jules Valle, 1 ir.) (Svus réserve qu'il n'y ait Frédéric-Dupont, tabelle, Garde | 
) : (Marc) (Sene-t-Marne), Jules-Julien, Lanmw, 
. 

























































































PR RUE TT * = + + . . pa . 
 pévrier 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1225 
4 cie EN Ras 
anis), Le ROY Lidurie, Massot (Marcel), Mazier, Meunier (Pierre) 2. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natios 
Frandis). Le Paiewski (Jean- -Paul) (Seine- -et-Oise), Pineau, Piuchet, nale, tendant à modifier les arlicles 14 et 13 de la loi ne 17-1564 du 
Là Noffarin, Reynaud (Paul), Simonnel, Tinguy (de). 2 août 1917 relative à l'inst tu ion d'un « rire national de \étéri- 
ts. — MM. Diethelm (de M. Lernaire), Guérard (de M. Guy haires Nes 62%, année 1952, et 51, année 1953 M. Le Bot, ra; 
Suppléants. porteur Sous réserte qu'il n'y ait pus debat.) 
ja Crmrr é MM. Mabrut, Viatte, Char 8. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
Assistaien] en cuire 8 1néence. — aie ssbdnn na e tendant à créer un om té nierpr le : ji À de vins d'« sine 
ÿ ey. Fr, . liuidi &, I ru n i gr +) + pis l : [EL LL Le 
peauer, Laul 1 pays nantais. Nos 679, annee 1952, el 19, annce 14 — 
r M. de Geolfre, rapporteur Sous reserve qu'il n'y ait pas debat 
"4 gi è * & — Vote de la proposition de lai, ado; lee par l'Assemblée nat 
L Commission de la juetice ot de législation naie, lendant à créer le conseil interp rof. <sjonnel des vins de la 
‘ région de Bergerac, ‘N°: 610, annfe 1952, et 50, année 1953 M.Jeau 
Séance du vendredi G février 1953. Durand, rapporteu Sous réserve qu'il n'y ait pe s débat 
i t ' : css A S. — Discussion de la proposilion de loi, \ssembl'e 
s Présents. — MM. Délos du Rau, Denis (Aïphonse) (Tlaute-Vienne}, nationale, tendant à modifier l'article 19 de rier 19%) 
| Gautier, Grimaud {Henri}, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), relative aux conventions collectives et aux pi règlement 
| cousseand, Lacaze (Henri), Miton, Mignot, Minjoz, Montiliot, Sa:liard des conflits collectifs de travail. (Nos 615, an 83, annce 
du Rivaull. 1953. — M. Tharradin, rapporteur.) 
à suppléants. — MM. Guérard (de ue Dome), it M. Hal- 6. — Discussion des conclusions du ra; ppons fait par M. Michel 
l'ûe bout}, Tricart (de Mine Rabalé), Lucas (de M. Wasiner). Debré, au nom de la commission du suffrag iniversel, du contrôle 
» constitutionnel, du règlement et des lilions, sur: 1° la proposition 
« nn PS de résolution de M, Jean Durand tndent à compléter l’article 47 du 
\ règlement du Conseil de a République; 2° la proposition de réso- 
: lution de M. Georges Marrane et des membres du groupe commu- 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE niste et apparentés tendant à modifier l'articie 15 du règlement du 
Consei! de la pique. (ee 154, année 1952; 6 et &2, annce 19%53, 
ANNÉE 1953 — M. Miche! Debré, rappx 
\ 7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Long 
ms Chambon et Rochereau lendan! à la création, en verlu de l'article 44, 
paragraphe %, du règlement d'une commission de coordination charzée 
+ Ordre du jour du mardi 17 février 1953. de suivre l'élaboralion et la mise-en œuvre des plans de moderni- 
a sal'an et d'équisement, (Nos 625, année 1952, et 61, année 1953, 
- — M. Michel Debré, rapporteur 
: A quinze heures, — Séañc£ PUBLIQUE 8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Durand- 
we. : i dés Réville tendant à inviter le Gouvernement À instiluer, en favene 
1. — Réponses de M. le miuislre de !a France d'oulre-mer aux des produits originaires des territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
queslions orales suivanies : Caise appartenant à la Zone franc, un svetème d'aide à l'exportation 
| L — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France semmhiable à celui dont le décret du 6 octobre 19% et ses arrêtés 
Win, d'outre-mer s'il n'estime pas trop limilotive l'énuméralion faile à d'aplication ont fait bénéficier la production métranolitaine, (Nes !69, 
l'article 43 dù nouveau slatut des administrateurs deésta France année 1952, et 3%, année 195% — M. Durand-Réville, rapporteur.) 
ÿ d'outre-mer, des séjours admis pour l'avancement en équivalence 
au temps de commar +7» à Le v” temps de Je Pre sg" 
1 rconscription territoriale; s’il est disposé à cdmpléter l’article 15 
_ ser TE sion, dans une nouvelle ex ser BJ d'autres séjours sus- Convocation de commisaion. 
ceplibles d'entrer également en ligne de compile pour l'aptitude 
! à l'avancement: séjour dans les Elals du Levant au service du haut La commfssion de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
commissariat ou de la délégation générale de France; services 11 février 19%3, à quinze heures trente (la! ne 21: 
ef eclués en qualité de chef d’une direction territoriaie ou de direc- NAME L # É x : “8 : : 
Le ur d'un cabinet de gouverneur, (Ne 322.) nm. - "enr du de 1 mt o , & eg 4 4 4e ARR MR co. 
1p= HU — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France et assimilées a plicables aux territoires d'outre mer. 0 LE ES D 
d'outre-mer s’il à l'intention de proposer une reclificalion prochaine ONE 2 “sh SA, , TE Es 
à l'article 19 du nouveau slatut du corps de: administrateurs de la ‘ E anges de vues sur les traités, çonven m et protorole relalifs 
France. d'outre-mer; et si la rédaction actuelle de cet article, qui à la communauté européenne de défense ‘projet de loi n° 544, A. N.), 
omet de prévoir des dispositions transitoires en ce qui concerne le Proposition de création d’une commission permanente de coordi- 
temps de séjour outre-mer exigé pour l'avancement, ne lui paraît naïion chargée d'élud'er les problèmes économiques pour l'Union 
pas injuste à d'égard d'un certain nombre d’ adminislra'eurs, et francaise dans éon ensemble, métrorle et outre-mer. 
pus particulièrement de ceux qui ont été intégrés dans le cadre Questions divers | 
en 195,195 ou 1%46, pour services rendus à la France au cours Pr dé died 
’, de la dernière guerre. (No 523.) 
, HL, — M. Charles Okala demande à M. 1e ministre de la France 
d'outre-mer s'il entre dans ses intentions de proposer une moditi- 
calion aux dispositions de l'arlicle 21 du décret ne 51-160 du 
2 avril #94, fixant le slatut particulier des administrateurs de Ja 
France d'outre-mer; si cette disposition ne lui parait pas devoir INFORMATIONS 
subir cerlains aménagements tant en raison de la suspicion injuste 
qu'elle fat peser sur des fonctionnaires dont Bi ne saurait RELATIVES 
(ire mise en cause, que parce qu’elle prive les administrations 
puliques ou privées du cencours ue Mount leur apporter ? L C 
; ce e: mes d'adrmministraleurs ; “ si le texte actuel ne lui A L'ASSEMBLEE DE L UNION FRAN AISE 
a parait pas pénaliser injustement des fonclionnaiers qui n'ont pas ASNE 1953 
Eu . par ailleurs, à tous les avantages concédés à d'autres cadres. share 
° 3 24 
Le NW — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
doutre-mer s'il entre dans ses intentions de proposer une moditi- A x 
iux dispositions réglementaires applicables au corps des Ordre du jour du mardi 17 février 1953. 
üd Strateurs de la France d'outre-mer, fixant à cinquante-cinq di 
ôns l'âge de la retraite pour lies fonctionnaires de celle catégorie; F ; 
n , lisposition dans ce sens ne lui semble pas souhaitable, A quinze heures. - SEANCE PUBLIQUE 
d@ manière à maintenir au service, du territoire des fonctionnairés ne. nn D ; ‘ is 
d'e ence > qui, dans la généralité des cas, et par suite des pro- 1. — Examen d'une demande de désign n d'une missior l'ine 
£res intervenus tant dans les conditions d'existence outre-mer que formation présentée par la commission de } que 2enerale 
“ € € domaine de la médecine tropicale, conservent encore à ,'àge 2. — Discussion de la proposition de M. Randretsa tendant à deman- 
, ‘ de la retraile une réelle aptitude à servir. (No 323.) ler au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la situation 
* V. — M Charles Okala demande à M. le ministre de la France financière à Madagascar; ?° de mettre à la charge de l'Etat cer 
r, a ner quelles dispositions il a prises ou compte prenûre pour tait cs! de mniles attrinuces au perso! non ressorbissant du 
tr : endre aux directeurs de l'enseigneme nt, aux directeurs de: postes, territoire (\° 941, année 1952, et no “, à e 1953. — M, Gali 
‘ t«prapnes el téléphones, ainsi qu'à d'autres fonclionnaire: élevés Inand, rapporteur. 
pe 3 de directeur: fo le bénéfice des soldes à indice fonctionnel 3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
| eur permet tre de faire face à des obligations découlant de sident de l'Assembiée nationale. sur le nroief 4 loi m { t r- 
+ 208 ges; 20 Je bénéfice d'une Le gr pour {ravaux <up- taines dispositions du décret du 9 octobre 4913 et t bec. 
Vo ‘niaires accordée jusqu'ici aux rég financières de la métro- quent ir l'organisation et le fonctionnement des muni À 
e cer! . + territoires d'butre mér: et rappelle que, au cours Madagascar, et déclarant ledit décret applicable u ter e (les 
c À » budget de la France d'outre mer lors du précédent Comores. (No 321, année 1951, et n° 359, année 1992. — M. le général 
1 e trnement, + prome sses lui avaient élé faites concernant ces Legentilhomme. rapporieur 
_ "ONS Qui faisaient alors l'objet de diverses études. (No 326.) 
es}, 
rit 
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Nomination. de membres de commissions. 


Dans sa séance du vendredi 6 février 1953, l'assemblée de l'Union 
française à nommé : i 

M. Ahmed Kotoko membre de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Sar 
Diawar ; 

M. Télan membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de Mme Emilienne Moreau. 





Convocation de commission. 


La commission du plan, de \'équipement et des communicalions 
se réunira le mercredi 11 février 1953, à quatorze heures trente, à 
l'annexe de l'Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

IL, — Proposition (n° 1%, année 1952) de S. A. R. la: princesse 
Yukanthor tendant à l'attribution d'un crédit de 2 milliards à 
l'Etat associé du Cambodge pour l'exécution <e son plan de déve- 
loppement social et économique, — Projet de rapport de M. Schmitt. 

II. — Plan des Etablissements français de l'Océanie; proiet d'orga- 
nisation du tourisme dans ce :erritoire, — Exposé de-M ‘a:cbson 
(compte rendu de voyage). 

IN. — Questions diverses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


îre SESSION DU MOIS DE FÉvriEn 1953 





Séances du mardi 10 février 1953 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport présenté par M. Caujolle, au nom des questeurs, à 
la suile de leur examen des comptes de l'exercice 1951. 
2 — Problème général des produits pétroliers. — Rapport et projet 


de résoiulion présentés par M: Roger Millot, au nom de la cormmis- 
sion de la production industrielle. 

3 — Rétablissement de l'heure solairé pendant la période d'hiver. 
— Rapport et projet de résolution présentés par M. Taix, au nom de 
la commission de la production industrielle. 

4. — Projet de loi n° 4389, re!atif au régime juridique, administratif 
el financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publi- 
que. — Rapport présenté par M. Roger Lapeyre, au nom de la com- 
mission des transports, des postes, lélégraphes et téléphones et du 
tourisme. 

5. — Problème des échanges extérieurs. — Rapport et prcjet d'avis 
présentés, au nom de la eommission des affaires économiques et du 
plan, par MM. Byé, Cade, Philip 

6. — Rapport et projet d'avis présentés, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur le projet de loi ne 4281, relatif au 
Jonds spécial d'aide à l'industrie cinématographique française. 

7. — Questions diverses. 





Convocations de commissions. 
Mardi 10 février 1953, 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE La PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Projet de lui no 4281 relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie 


cinémetozraphique francaise : 
Examen du rapport et du projet d'avis présenté par M. Richard, 
président du groupe de travail chargé de cette étude, 
Vingt heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour, 


Etude de la proposition de loi ne 5001 tendant à créer un fonds 
palional d'équipement rural. 


Audition d'un représentant du ministre des finances, 





Mercredi M février 1953. 
. Neuf heures, 
COMMISSION. DES, TRANSPORTS, DES. POSTES,, TÉLÉGRADHES ET 11 y. 
ET OU TOURISME sions. 
Ordre Au jus 
Etude des données d'un nouveau plan en faveur de: 
ristiques : 
Examen du rapport et de l'avant-projet d'avis é6tah 
groupe de travail chargé de procéder à cette étude, par 
Montfajon ; 
Désignation du rapporteur de la commission, 


Dix heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECOXSTRUCTIOY EL Là 


Ordre du jour. 
Etude d'ensemble sur le problème du logemeat : 
Suite de la discussion. 
Dix heures. 
GROUFE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Dix heures trente. — Audition d'un représentant de la 4 " 
naiionale des travailleurs (C. G. T.-F. O0.) de L'hiabillesn: ja 
chapellerie. 

Audition d'un représentant de la fédération Force 0 Les 
textiles de France et d'outre-mer. 

Audition d'un représentant de Ja fédération nationale Fo ièra 
des cuirs et peaux. 


Dix heures, 


GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉFUDE SUR LES HÔPITAUX ET Qi ks és 
(COMMISSION DES AFFALRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Dix heures trente. — Audition de M. Renaudin, préside: inion 
nationale interfédérale des œuvres privées Sanitaires el eucialeg 
(U. X. L. 0. P. S. S.). 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉMT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 
Etablissement du questionnaire à adresser à M. le gouverneur dé 
la Banque de France, président du conseil national du crédi 


Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉPUDE DES MODALITÉS D'UN S1Alt 
DES GÉRANTS NON SALARIÉS DES MAISOS A SUOCURSALES MULTIFIES 
(COMMISSION DU COMMERCE ET. DE LA DISTRIBUTIO\ 


Orûre du jour, 
Etablissement d'un projet d'avis. 


Jeudi 13 février 193. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR : L'ÉTUDE DU PROBLÈME DBS TÉXINES 


Ordre. du. jour. 

Audition des producteurs métropolitains de pnaltières pretnieres 
textiles (fédération nationale des syndicats d'exploitants 43704 
€ G. 4.), 

Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 
DK LA TECHNIQUE FRANÇAISE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Etude dû problème général de la diffusion et de l'expansi de la 
technique française à l'étranger. ” 
Audition du représentant du ministre des affaires étrangères. 


Quatorze, heures trente. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS 
PAR L&S HRXCÉDENTS D'ALCOOL 


Ordre du jour. 
Etude des ressources et des besoins en sucre de la métropole 4 
des territoires d'outre-mer : ‘ 
Audition de MM. Desbordes, président du groupernen' national 
interprofessionnel de la production betteravière et Beauchatnp;, prés 
sident du syndicat national des fabricants de sucre. 
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pa t. délégué général des syndicats des produc- 
audition de r” S'en de Yile de la Réunion, et d’un repré- 
tant du syndiat général des producteurs de sucre el de rhin 
sen 
: ra 


nçaises. | 
- = ra pere seb général du comité économique inlerminis- 
Audi 
priel. 


Vendredi 13 Jévrier 1953. 
Quatorze heures quarante-cinq. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
| p& LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


Ordre du jour. 
sudition de M. Edmond Bauer, professeur à la Sorbonne. 








pa 
ss 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


pt 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l'industrie et de l'énergie et ministère de l'agri- 
culture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grande-Bretagne et des territoires de la Couronne. 





L'avis aux importateurs pubhé au Journal ojjiciel du 16 janvier 
wa, rectifé par les avis des ‘8 et 21 janvier 1953, a informé les 
importateurs de l'ouverture, au titre du premier trimesire 1953, de 
nouveaux contingents d’importalion de produits originaires et en 
provenance de la zone steriing. . 

Il est précisé que l’importation des produits ex-libérés n'entre pas 
dans le cadre des dispositions de cet avis, Les modalités d’importa- 
tion de ceux-ci ont été fixées par l’avis publié au Journal officiel du 
% octobre 1952, modifié par l’avis du 4 novembre 1952, auxquels les 
importateurs sont priés de se reporter. 


+. 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère de l’industrie et de l'énergie et ministère de l’agri- 
culture. 





: 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande 





Les importateurs sont informés de l’ouverture de contingents sup- 
pémentaires dans le cadre -de l’accord commercial du 10 mai 1952 
pour l'importation des produits repris ci-après. ) 

Les modalités d'importalion de ces produits sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuis qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis au 
Journal officiel, des demandes de licences d'importation pour les 
produits suivants: 

Numéro 
de pose 

16 Bois sciés. — Fédération des importateurs de bois du Nord. 

% Papier pour Ja presse. — Société professionnelle des papiers 

e presse, 


Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, éiablies sur formules modèle A. C. et accompagnées d’une 
lclure pro forma en double exemplaire délivrée par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des 
Changes (3° sous-direction}), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
* partir du quinzième. jour suivant celui de l'insertion du présent 
is au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
#i, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
Nomero 
& poste 


1-4 Poix de tall (poix de sulfate). 
Vis Farine de bois (extra blanche, tamis supérieur à 120). 








© &- 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 
(Contingent frontalier au titre de l'année 1953.) 





Les exporlateurs sont informés que le contingent annuel d'exporn 
tation des bois exploités dans la zone frontalière franco-be'go-luxem- 
bourgeoise, visé à l'accord des 17 août et 3 septembre 19416, a été fixé 
pour l’année 1953 aux quantités suivan'es: 

Bois d'œuvre: 15.000 m*. 

Bois d'industrie (papeterie et mine): 25.000 stères, 

Dans le délai d'un mois, à compter de la date de publication du 
présent avis. les intéressés devront noiifier aux conservaleurs des 
eaux et! forêts, chefs des circonscriptions englobant les forêts à 
exploiter, leur désir de bénéficier du présent conlingent, par une 
lettre recommandée précisant le lieu de la coupe et l'estimation 
détail'ée des produits à en provenir. 

L'administration dé'erminera, dans la limile du présent contingent, 
les lots conformes aux stipulations de l'accord fronta ier, et infor- 
mera les pétilionnaires du volume des bois pouvant faire l'objet 
d'üne demande d'aulorisalion d'exporter, 

Les dossiers devront alors être constitués dans les formes prévues 
par l'avis aux exportateurs du 3 décembre 1952 (page 11193 [RE 


seront présentés, dès que les bois seront prêts à êlre exporiés, pen 
dant le délai d’un an, à co:mpier de la date de pubication du présent 
avis. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l’italie. 
(Modus vivendi du 15 novembre 1952 pour le premier trimestre 1953.) 


Les exporta!'eurs sont informés qu'un contingent, indiqué € après, 
est ouvert pour l'exportation des bois à destination de l'Italie 

Bois de feu résineux: 1.230 tonnes, 

Grumes de nover: 200 m3, 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exportateurs publié par le Journal officiel du 
3 décembre 1952 (page 11193. 

En exécution des prescriptions de l’article # de l'avis prédlé, le 
maximum pouvant être altribué à craque exporlaleur a été fixé, 
après consultation du comi'é interprofessionnel des produits d'« xpici 
lation forestière et de scierie, aux quantlilés ci-après: 

Bois de feu résineux: 100 tonnes. 

Grumes de noyer: 25 m. 

Les bois de feu devront répondre anx spécificalions du poste ne 763 
du tarif des douanes. Mais, en outre, s'ils son! sains, ils doivent 
présenter une flèche minimum de 6 em par mètre, on, s'ils sont 
allérés, des traces évidentes de pourriture (y compris bleuissement), 
ou des -trous d'insectes. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 

et de scierie à destination de la Suède. 
ECommission mixte du 27 novembre 1952 au titre de la période 
allant du fer novembre 1952 au 30 juin 1%? 
Les exportateurs sont informés qu'un cont ngent, indiqué ci-après, 
est ouvert pour l'exportation des bois à destination de la Suède 


CON TT PP RE 3.900 mètres cubes, 
CR ON, PP SPRINT LU — 
ONE € RIRE 7» _ 
Sciages de chêne... povarealresserss soso 5.800 _ 
Sciages de hêtre... lbétsstesliodes ses SES 1.100 —— 


OU NUE JM RER 


_ 


.Z0 — 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
ar l'avis aux exportateurs, publié par le Journal officiel du 
re 1952 (p. 11193). 

En exécution des prescriptions de l’article 4 de l'avis précité, le 
maximum pouvant être attribué à chaque exportaleur a 616 fixé, 
après consultation du comité interprofessionnel de l'exportation des 
produ'ts d'exploitation forestière et de scierie, aux quantités ci-après : 

Grumes de chêne 


ÿ UeceIn- 


lard secin etre biri eue 200 mètres cubes, 
CODE CPS SR ER PE PP TT TR MN) — 
D NN SOUS PPT PIN T CC ONT O PP PER 2 _— 
UOTE ET 20) _— 
CIIT ON OUR OPERA RER 20 — 

— 


ONE 0 DO sise de 350 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs relatif au remboursement de certaines charges 
. sociales et fiscales aux entreprises exportatrices. 





Un arrêlé en date du 31 janvier 1953 a été publié au Journal 
ofliciel du ter février 1%3 (pp 94 et suivantes), qui vient modifier et 
compléter les dispositions des arrétés du 30 juin et du 1 juillet 
19%2 relatifs au remboursement de éertaines charges sociales et 
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fiscales aux entreprises exportatrices (arrêlés dont les modalités 
d'application ont été précisées par un avis aux exportateurs paru 
au Journal ofliciel du 3 août 195%, 

Le présent avis a pour objet de commenter les modifications appor- 
tées pes le texte du 31 janvier 1953 au régime défini par les arrètés 
prévites, 


L — Dale de mise en vigueur, 


Les dispositions prévues par l'arrêté du 31 janvier 1953 s'appli- 
queront: 

Aux exportations qu’ auront fait l'objet de déclaralions en douane 
enregistrées à compiler du fer février 1953 en ce qui concerne le 
champ d'application du régime (extension à de nouveaux pays et 
à de nouveaux pr2duits) : 

Aux exportations qui auront fait l'objet de déclarations en douane 
enregistrées à compter du fer janvier 1953 en ce qui concerne les 
modalités d'application du régime (aménagements de procédure). 


IL — Champ d'application. 


Les l'stes annexées aux arrêlés précités du 30 juin et du ter juillet 
492 ont été complétées afin d'élendre à de nouveaux produits ke 
bénéfice du remboursement ; le classement de certains produits parmi 
les différentes catégories définies par ces listes a par ailleurs fait 
l'objet de modifications ; 

Sont ajoutées aux destinations vers lesqnelles les expirtations 
ouvrent droit au remboursement: l'ile de Formose et la Côte {ran- 
Ça se des Sormalis. 


I, — Modalités d'aprication. 


Les aménagements apportés sur ce point au régime de rembour- 
sement des charges socirles et fiscales tendent essentiellement à 
en simnlilier et en accélérer le fonctionnement. Hs ont également 
pour objet de le mieux adapter aux besoins de certa:nes proles- 
sions ou de certaines catégories d’exportateurs. 


a) Suppression de la facture en tant que document justificatif. 
L'obligation, pour les exportateurs, de fournir des dupleala de 
factures de ven'e en plus des avis d'exportation se trouve supprimée, 
aussi bien À l'égard du service des douanes qu'à l'égard du service 
des enquêtes économiques, La valeur portée sur la facture établie 
par le bénéficiaire du remboursement n'en continue pas moins 
d'étre retenue comme base de liquidation, dans les conditons qui 
ont été précisées par l'avis aux exportateurs paru au Journal officiel 
du 25 février 1952, page 19639 (IV, 2): dans le cas de ventes réalisées 
par d'intermédiaire d'un commissionmaire, le commettant, dernier 
propriéta re en France de la marchandise, reste seul bénéficiaire du 
remboursement, le @rix facturé par lui étant, comme dans le régime 
antérieur, sen! pris en compte pour la liquidation. 

Par voie de conséquence. les exportateurs sont tenus de certifier, 
sur l'état récanitulatif visé à l'article 7 de l'arrêté du 30 juin 1952, 
ue les rensegnements qne contient re document et qui servent 
d'axsierte an remboursement, sont conformes aux écritures passées 
en comptabinité. 


b) Etablissement d'un taux forfaitaire pour le eslen! des charges 
fiscales assises sur le chiffre d’affaires (ou sur les quantités 
de produils assujettis aux taxes uniques spécifiques). 

Celte disposition entraîne les conséquences suivantes: 

Suppresson de l'obligation faite aux exportateurs de fournir à 
l'apnui de leur dossier les duplicata de déclaration de chiffre 
d'affaires : 

Ces documents continuent néanmoins d'être ex'gfs, authentifiés 
comme précélemment par le service des contributions indirectes, 
vour la liqu'dation du rembursement des charges sociales et 
fiscales assises sur les Salaires; 


Liquidal‘on mensuelle, et non plus semestrielle, du rembourse- 
ment: cetle mesure rend inuliles les payements d'acomptes prévus 
par les arrêtés du 20 juin; 

Retour à la périodicité trimestrielle pour le remboursement des 
charzes les et fiscales assises sur les salaires. 

Le délai de dépôt des dossiers aux directions départementa'es 
des enquêtes économiques reste fixé à deux mois, à compter de 
l'expiral de la période d'exportation considérée. 


c) Régime des façonniers. 


Il est rappelé que le premier arrûté du 30 juin 1952, en son 
araticle 5, à prévu la possibilité, pour les entreprises exportatrices, 
de bénéficier d'un remboursement complémentaire au titre des 
charges socirles et fiscales, assises sur les salaires qu'elles suppor- 
lu fait de l'intervention d'un façonnier, Toutefois, et ar 
s je nolifleation, ce remhoursement à été défini de manière 
forfa taire, sans égani su montant mel des charges qui lui servent 


d'assielte. le mode de calcul se réfère à l'incexience des charges 
*s «Je l'entreprise exporlaltrice évaluée en pourcentage de son 


« te A: 1 

Il | apparu que ce syslème s'adaptait mal à la structure de 
certain rofessions dans lesquelles la pratique du travail à façon 
est £ ilisée, mais où les donneurs d'ordres n'exercent pas eux- 
mème: d'activité manufacturière: le montant du rembou-sement 
comp'ém \re, calculé comme il vient d'être dit, est alors extré- 
merment ré 


Auss | té du 31 janvier 1953 prévoil-il, en son article 3, la 
passibilité d'un remboursement fondé sur les sommes effectivement 
pivées par les façconniers an titre des cotisations patronaes de 
sécurité sociale et du versement forfaitaire de 5 p. 100. L'applica- 
tion de celte disposilion, qui reste naturellement facultative, est 





toutelois subordonnée à l'intervention d'un grouse-m. . 
d'un organisme proéessionnel agréé à cel effet par 14 n  "* 01 
du ministère des affaires économiques. mn le E, 
Les demandes d'agrément concernant les organismes ver 

nels visés ci-dessus devront comporter, outre l'ensacrre à 
à l’article 3 de l'arrêté du 91 janvier 1953, des rene o. îM 
la date de constitution, la forme et la fonclion de | =... su 
Cause ainsi que sur le nombre des entreprises adherco à," 
nature de leur activité. 11 est précisé que l'agréme:t Ye 
groupements d'exportation, dans le cadre des art... Se 
remier arrêté du 30 juin 1952, reste valable pour ‘ x 

? 


ispositions relatives aux façonniers; les nouvelles dem 

grément qui pourraient inlerven'r concernant ces gro 

tinueront d'être présentées en la forme indiquée pur 

el 8 susvisés, ainsi que par l'avis aux exportateurs du 10 sont 

(Journal officiel du 10 mars 1951). ; Én 
La définition du travail à façon reste telle que, 

indiquée par l'avis aux exportateurs paru au Journal nie 

3 à 1952 (p. 7886 1-2), complété par les dispositions de à vos 

administrative publiée au Moniteur offé'iel du commerce st cf 

dustrie, n° 1544 du 29 janvier 1953, pages 231 et sua les 


d) Exportations par la voie postale. 

Le nouveau texte a pour objet de remédier aux difficu) 
soulevées l'application des dispositions de l'avis aux . 
du 3 août 1952 (Journal officiel du 3 août, p. 7e: L lennes 

uelles le récépissé délivré par le service des postes devat étre 
collé sur les avis d'exporlation, en remplacement des visas de 
l'administration des douanes. 

Les dispositions adoplées à cet effet sont les suivantes 

Pour les envois recommandés, afin de permeitre aux ex:4 


de conserver par devers eux le récépissé postal, une al 
sera délivrée par le service des postes, sous forme d'un time 
à date apposé lors de ehaque expédition sur un relevé 12h), por 
l'exporlaieur, reprenant toutes les indications figurant à Ja parte À 


de l'avis d'exportation. Dans le cas d'expéditions effectuée 


1 | aide 
de carnets de dépôt en nombre, les exportateur: sont inviés à 

ed sur le carnet de dépôt les mentions des objets décris sur 
attestation d'expédition correspondante. 

Pour les envois non recommandés ellectués par les concession. 
Daires de machines à affranchir ou les usagers de timbres on. 
oblitérés, le service des postes délivrera aux exportateurs un exem- 
piaire supplémentaire de la fiche spéciale de dépôt machine: à 
affranchir) ou du bordereau descriptif (timbres préohlitérés) qui 
sera joint au dossier, à l'appui du relevé établi conformément aux 
indications du paragraphe précédent. 

Dans un cas comme dans l'autre, l'observation des presr nf 
ci-dessus énoncées dispense les exportateurs de ja présenta 
avis d'exportation visé par l'administration des douane: 

L'arrêté du 31 janvier 1953 prévoit, en son article 4 (derner 6a) 
une procédure spéciale applicable aux exportauon< par voie pos 
tale eflectuées par l'intermédiaire de commissionnaires, il est pr 
cisé à ce propos que les disposilions de l'avis aux exportateurs d 
15 février 1952 {Journal officiel du 13 février, p. 1929, IV, 2) qu 
régissent l'emploi de contremarques demeurent en vigueur 

Pour permettre la ïiiquidation des remboursements afférents à 
des exportations effectuées par la voie postale antéreurement au 


ter février 1933 et pour lesquelles les exportateurs h'aur t pas 
eu la possibilité de conslituer un dossier conforme aux prescriptions 
édictées par les textes, l'administration admet, à titre exceptionnel 


l'application de Ja procédure ci-après : 
Les exportateurs présenteront au service départemental les en- 
quètes ges es à l'appui du relevé mentionné ci-dessus, étani 


en la forme indiquée par l’article 4 de larrêté du 31 jan: 1953 

En ce qui concerne les expéditions effectuées sous la for en- 
voi recommandé, l'original, accompagné d'un duplicata du où des 
récépissés postaux correspondant aux exportations pour jueiles 


le remboursement est demandé ; 


En ce qui concerne les exportations effectuées sous la !rme 
d'envoi non recommandé par es concessionnaires de males à 
affranchir ou les usagers de timbres préoblitérés, l'original m 


pagné d'un duplicata du document de dépôt corre-pirdunt aux 
expéditions pour lesqueiles le remboursement est deina 


Après qu'aura été reconnue par le directeur départemental des 
enquêtes économiques la conformité des mentions ou ét n4 
portées sur.les duplieata, ces documents seront joints aux d "73 
de remboursements, cependant que les originaux seront r au} 
exportateurs 

En tout état de cause, la procédure ci-dessus expose 7° pail 


s'appliquer aux opérations eflectwes antérieurement 1 
1952, date de mise en vigueur des arrêtés du G février 19 
en remboursement de certaines charges sociales et fi-cale € 
prises exportatlrices. 





+ 0 + 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de pommes en provenance d'Italie. 


Les négociants ayant importé des pommes en provenance ! | _ 
aux termes des avis publiés au Jowrmal officiel du 24 mars 11 °° 
du 16 avrit 192 exclusivement sont invités à déposer leurs JUSTE 
tions d'importatien pour ces mêmes produits an siège du = - i 
d'importateurs auquel ils appartiennent, Les importateurs li ad Tan 
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icat adresseront lesdites justifications au ft bureju 
ee a un 5% relations extérieures au ministère de l'agriculture, 
u = » e 
ne, Paris (72). 
T8 rue de ences devront être établies et certifiées conformément 
7 cations au modèle ci-dessous. 


aux indic état de cause, les justifications devront parvenir, sous 


En lMorclusion, avant le 20 février 4953, É É 
1 justifications sont demandfes pour servir d'éléments d'appré- 


“on en vue de procéder ultérieurement à une impertalion de 
porn ; en provenanre d'Halie. 
JUSTIFICATION D'ANTERIORITE 


OQUTTE EX APPLICATION DE L'AVIS AUX IMPORTATEURS DE POMMES D'ITALIE 
La PUBLIÉ AU « JOURNAL OFFICIEL » BU 7 FÉVRIER 1953 

Lea otre 5°1253 SEC ALT (ou ia société mnssorsonmnnnesssnensennssne ces MON les 

ADISSMEMIS some ercesserseresnnsne + ) déclarent avoir réalisé en 
termes des avis publiés au Journal officiel des 21 mars 194 et 
# writ 192 et uniquement par certificat d'importation, jes impor- 
tations suivantes : 





—— 
. =) | £. 
s |# + E £ 
: © = S « e = 22 E: 
DENAIN lus lg. Sl E | « [mieilmss 
s = "5: E pr mL litres 
tarifaire 2 = & 3° < 2 «ES |] <£8 
» £ n e LA - £<e st À 
F = + PA [A Le .£ T 
de la marchandise 2 Æ +. .£ 
& E. s 
à RSR RS L 80 
pommes de table. | 76 À Italie. 























Sous pine de rejet du présent cerlifcat, l'importaleur s'engage à 
présenter sur simple demande, au service des relations extérieures 
du ministère de l'agriculture, les originaux de ces certificats. 

I. td issmtapenore srnneseesccseceee . 
(Signature de l'imporlateur.) 


La (désignalion de la banque domiciliataire), ne rremrrenrere ends 
crlifle que les importations visées ci-dessus ont bi:n été réalistes 
aux dates jmaiquées. 

Cachet de la banque.) Œigaalure et nom de signalaire 
qualifié de la banque.) 





Avis aux importateurs de céréales. 


L'office procédera, le 16 février 1933, à la désignation des per- 
sonnes où socitiés qui seront autorisées à iinporter 6.066 lonnes de 
seigle, dont 3.000 tonnes par le port de Sirasbourg et 3.090 lonnes 
par us autres ports au choix des importateurs. 

Les licences d'importation corresporianies seront délivrées aux 
opraleurs qui s'engageront à verser à l'office national interpro- 
lessonnel des céréales les rsitournes les pins élevées. 

Les in'éressés devront se présenter à l'office national interpro- 
lessonnel des céréales le 16 février 1953, à dix heures, porteurs de 
soumissions établies conformément aux ciauses et conditions du 

er des charges. Ledit cahier des charges est à la disposition des 
éressés an Siège central de l’offite national interprofessionnel 
céréaes, 21, avenue Bosquei, Paris (sous:-d'reclion des affaires 


cres 





Paris. — Imprimerie des Journaux offisiels, 31, quai Voltaire, 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesus REYMOXD 








COTE DES CHANGES 


YERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











Derniers | à évrier 6 février 1953 
Cours Lours G 
cotés | relevés DEVISES rev | 
db après avaet re colée en Bourse 
Bourse. Bourse 


D se leuss se Etats-Unis (1 doflar)...| ..….. … 
.…. … Belgique {100 trancs)..| .... .. 
DT .... ++ JCon A dollar). .....1.... ÉCECELEEE 
11... |... . ÎPortugal 100 escudosi.| ..… .. | 1226 75 .......... 
ee free ee Suisse (100 frenes)..…..1.…. . À 800 .. .......... 
Me. [ss Côte Fse des Somalis 
RE dec es où doses «0 vopoocccce 


à. PSS 
ADD céconcsoce 
359 




















ANNONCES 


Les annonces sont reçues àl'AGENCE HAYAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 101400, Paris 
et dans ses sucoursales des départements. 





L'Aéminisiratien et les fermiers ééclinent loute responssbililé cuani à la leneur des annonces. 





VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 15.000 000 de franc sS 1 0 0 mars 1063 





1° Liste des obligations sorties au sixième tirage du 13 janvier 1953 
(10° amortissement) en complément des obligations rachetées 
en Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt de 130 mil- 
Nions de franos contracté par la ville de Marscile suivant 
arrêté interministériel du 2 février 4943. 


- 
A. — 15 OMICATIONS RE 5.000 F 

271 272 191 HE NE: 10,248 10.457 40.178 10.707 10,798 

Kin 1.21 1.202 1.623 1.024} 11.006 11.051 11.002 11.102 11.164 
1.611 1.62 1.849 2.045 2.046)! 11.908 11.244 11.54% 11.554 11.51 
2.839) 2.550 2.310 2.852 2,149! 11.552 11.00 11.810 11 NS 11.522 
2.44) 13.1:3 ‘4.144 ;.411 3.412 | 42.188 12.134 12.284 12 4 12.267 
3.21 9.022 JO 3.902 4.1 | 12 268 12.293 12,449 12.430 12.017 
5.62 5.009 95.040 9.019 5.020! 12688 12.727 12.728 12.765 ! 66 
0.101 5.102 53.153 9.174 9.0) | 13.293 49.291 48.273 13.274 13.709 
0.910 5.37 n.38 9.837 D. | 13.800 13.467 14.623 11.624 11.639 
6.053 6.07% 6.101 6.122 6.39 | 14.660 14.707 44.708 11.725 1 5 
6.898 6.560 6.766 6.709 6,00! 14.905 HERO 14.065 411.966 16,163 
G.823 G.N24 5.199 7.160 7.183) 16.1€4 16.1 2 16.910 17.064114 17.012 
7.186 7.37 7.38 7.389 7.00 !417.0%9 17.040 17.901 47.292 17.517 
7.00 7.606 7.001 7.002 7.951 | 17.363 17.264 17.601 17.602 17.753 
7.952 7.90  S000 8.239 8 261! 17.704 IN 0 IN ON fn 247 1 4 
8.451 8.112 8.517 SES 80) 49,545 19.716 18.717 19.788 10.70 
8.960 9.073 9.074 9.22 9.54 | 19.290 149.515 19.416 19.347 19 3 
9,32 9.617 LOIS 90.745 9,556! 19.587 19.839 19.510 20.201 2,902 
9.963 9.964 10,29 10.2) 10.%5% | 

B. — Oriicuiions DE 10.000 F 
Néant. 
Le remboursement des tilres ci-dessus désignés par le sort <'ifer- 


luera à partir du fer mars 193% à raison de 5000 F et de 10000 F 
pour les obligations nominalives et au porteur 

Intérèts obligations de 5.00 F: 147 sentcmbre 103%: 

Intérèts obligations de 10.000 F: fer septembre 1935. 


20 Liste des obligations rachetées en Bourse conformément aux 
conditions générales de l'émission dont l'amortissement était 
prévu pour le ?7 mars 1953. 


A. — 11 OMIGATIONS DE 3.00 F 
1.989 93.597 9.533 3.599 2.510 1.046 4.817 19.709 
19.570 19.903 419.901 


B. 27 OBLIGATIONS BE 10000 F 


20.480 20.181 20.452 20.389 20.648 | 22,489 22,1 
20.783 20.881 20.882 20.911 20.992 | 22,194 22,10, 
20.917 21.116 21.214 21.29 21.:9% 123.0 25.127 


0 22.191 22.492 22.193 


(ERRA 


Jo Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 








NUMÉFROS NUMPROS 
NUMÉROS des NUMÉROS de 
tirages | tirages 


A. — OBLIGATIONS DE 95.000 F 


4,59 5 
D. 8x | 4 


0.010 el 5.916 LS 


ren 





9.081 
10.8 el 10.831 | 


B. — OnmixGarions pe 10000 F 
20.908 (4e tirage). 





4° Titres et coupons frappés d'opposition. 
Néant, 

Le remboursement des obligations sorties au sixième tirage aura 
leu à présentation à partir du #7 mars 1953 à la recette municipa'e, 
33 a, rue Monigrand, tous les jours de neuf heures à douze heures 
el de quatorze heures à seiz heures (le samedi de neuf heures à 
douze heures seulement), et aux sièges et succursales de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas et de la Banque natiéna'e pour le com- 
merce et l’industrie, 

Le receveur municipal, 


L'adjoint délégué aux finances, 
Lescanps. 


P. Pouzo. 
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ETABLISSEMENTS JULIEN. DAMOY SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWwYy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL 06 JOÉ MILLIONS DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.737000.000 o« ynaxcs 
Sikou sOCtaL : M, BOULEVARD DE SÉBASTOrOL, à PARIS Srèu£ SOCIAL: À PARIS, 103, Rue La Boéri 
( R. C.: Seine n° 50173 R. C.: Seine n° 283138 B. 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 1991. Obligations 6 1/2 0/0 1951. 
11.853 à 12.091 21.864 à 21.872 (5) PIN vY 
LISTE NUMERIQUE (LOG ARS (9) |: TON à 24.081 Go) | 23 sm F9 
- Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 12.444 à 12.496 9 21.966 à 21.970 (52) | 2.30 à ca 
Des titres frappés d'opposition; 12.19 à 12.51 (55 2.02 à 2.029 (52) . à j 
< 12.553 à 12.752 (53) 22.091 à 22.087 (52) | 22.1: tea; 
Des 58 titros amortis au tirage. du 15 janvier 1953 après rachat en 12.75% à 12.960 (53) 2.08 (52) | 22.439 à : = 
Bourse de 340 titres, et remboursables à partir du 17 mars 1953, 21.609 à 2.6 52% | 22-061 à 2.060 FE 22.459 à D 44 (où 
à raison de 998 F, contre remise des titres au service des litres |- 99.68 et 21.69 152) | 22-068 à 20% (52) | 2.44 32255 
du siège socal et aux guichets des établissements de crédit sui- 21.68 à 21.652 (52 D ù — (52) 22.511 52) 
vants: Banque nationale pour le commerce et l’industre, Comptoir M.719 à 21.729 (52) » 243 à 33 M7 fr ge 4 en ce (5 
national d'escompte, Crédit commercial de France, Crédit Ilyon- A.76%et 21.763 3%) 22.360 À 2. 62 (52) DIT: 2.913 (52) 
nais, l'Union des m'nes, Sociélé de crédit foncier colonial et de 21.801 (5% | 22.269 à 2900 (52) | à» 56 ME + 32) 
banque, Sociélé générale, Sté G'e de crédit industriel et commercial. ABS à 21.897 (52) | 22.302 À 2.208 (5) | Drame 
21.844 0 2.858 (52) | 2.311 à 2.32 (52 | Béua pc (n 
Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du remhr 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES sement. 
NUMÉROS | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- gs  DReRR-s rat") ont lieu le fe mars de chaque année à 
sement. sement. semeat. . ’ i 
—— Le deuxième tirage d'amortissement comprenant 1194 obligations 
: , a été eflectué le 6 janvier 1953. Le solde de cet amortissement à 61 
à 52 L 4.222 53 6.864 93 effectué par voie de rachats, 
“6 53 HET 13 6.915 53 LT à 
113 53 4.245 51 6.961 93 = -- - =— — 
2% 52 “.217 oi 7.047 52 + 
332 »2 1.218 13 7.094 51 Pa 
513 <s à 250 53 1 380 53 SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWY 
3? 3 1.342 52 1.39 02 . SOCIÉTÉ ARONTME AU CAPITAL DE 1.737.000.000 De rranca 
rt F4 on re 4 u | Sucre soctac: à PARIS, 108, nue. La Boérix 
651 | 5? 4.06 EN 7.148 Lu R. C.: Seine n° 283138 B. 
03 ! 4.520 52 7.504 18 
34 93 1.542 H1 2 7.508 LL 
747 Ée 5.555 ps 7.541 53 Premier tirage d'amortissement des obligations 6 0/0 19%? 
753 49 : 4.584 51 7.604 51 ellectué le 9 janvier 1955. 
1.080 53 4.784 52 1.672 52 . 
1.121 53 #80 # 1.687 53 
2 _ sat 5 7.696 53 Liste des obligations amorties. 
.26) me 1.831 do 7.806 51 : x À 3 
1.38 53 1.958 51 1.854 52. 18.085 à 20.128 | 
1.398 53 5.016 5o 7.952 51 Le remboursement de: ces obligations aura lieu le 15 mars 143 4 
1.120 92 5:090 53 8.09 03 11.000 F. 
Ne - 3.129 “4 8.178 50 La société, usant de la faculté qui lui est réservée, à procédé au 
1.19% 52 se Les ar rachat des’ obligations formant le solde de cet amortissement. 
1.515 50 5.305 52 8.302 46 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
1.6% 52 5.2% 52 8.203 si du 14 mai 1952.) 
41.659 52 5.2 C 8.251 53 PTS 
1.845 53 ET 53 8.362 4) , àa 
1.901 53 5.266 33 8.39 es : L ’ à 
+ 9.276 5 8.440 92 Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
«we v2 * 47 r 19 Æ 
41.967 19 & $ ee AU CAPITAL 08 648.000.000 D& FRANCS 
a -- 5.434 8.569 se Suèce soctAL: À VILLERUPT (MeurTu-eT-MOSELLE) 
&. 100 M 2.153 o1 8.587 + pi 
2.160 1x3 5.566 53 8.502 53 R C.: Briey ne 100 B, 
dE … 5.611 53 8.6% 33 
- ».6K5 93 8.652 92 
2 53 x F2 59 Obligations 4 0/0 1944. 
&e + 5.694 »3 8.681 92 ta er ln 
2 _ 3.866 52 8.740 52 > 
ch x 3.89 - 3.842 53 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
c 55 6.2 + 8.847 52 la société a racheté en Bourse les 250 obligations dont l'amriisse- 
$ st 6.119 53 8.853 9? ment est prévu pour le 15 février 1953. | | 
9. 52 6.139 5 8.563 53 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
2. 2 HE 50 2 si Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de rachalf 
D 775 +) LE e ..—… « 
QU “ 6.267 53 9.058 53 en Bourse. "administration 
2. o2 6.271 52 9.098 |! 8 Le conseil d'administra 
à ‘owA © 6.306 33 9.118 53 —— 
S 01! 52 6.316 53 9.120 u - 
y" 5 6.39 s 9.147 à nee d'loi 
Le : 6.435 53 9.168 | 51 Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallargie et des Aciéries Electriques d'Ugit 
à 58 53 6.512 53 9.213 53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
ES Ë 6.616 52 9.28 53 PARIS 
1 53 6.670 52 9.400 st Sibue SOCIAL: 10, RUE ou Général-For, $ 
— = 6.72 51 9.420 5 R. C.: Seine n° 88479. 
3.76! 53 6.78 oi 9.463 53 
, 5 6.771 59 9.5 . e s 5 Ü 
pe 53 6.780 51 9.563 47 MM.. les porteurs d'obligations, 3 3/4 0/0 1945, de 5000 F 5e 
4.063 53 6.784 19 9.574 47 informés que la société, ayant usé dé la faculté qu'elle s'est ré 
&.07: ii 6.75 s2, 9.704 52 lors de l'émission de ses obligations, à utilisé, par rachats en A 
4.078 3 6.7 3 9,701 52 la totalité de la somme prévue pour le service de L'emprun', 
4 115 59 6.807 53 9.754 52 . de l'amortissement au 1% mars 1953. ; st 
1.19 52 6.813 52 9.943 53 En conséquence, il ne sera pas æflectué de tirage au Se 
4.192 sl °.08 ” étuis bed Les-amortissements précédents ont été effcclués par rachats 
# —— Bourse. 
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Société anonyme des Entreprises A. Monod 
: AU CAPITAL pe, 32.000.000 DE FRaxcs 

Qss SOCIAL ;. 65, RUE DE MIROMESNIL, PARIS 

R. C.: Seine no 86905. 





Obligations à A 010 1047 de 5.000 F. 





numérique dela sèris des 100 obligations sorties au Premier 


tes Vu 4 février 1953 (sixiéine amortissement) et 1ormant 
en yet Se rachetés en Mourse 14 totalité de l'annuité à amortir 
ne er 6041 à 6:12. 


ces obligations sont remboursables. à 5.000 F à partir du f* mars 
4062. se 

Ep, 4 : us: -! CT 

CAISSÈÉ NATIONALE DE L'ENERGIE. 
Dihecrion GÉMÉRARÉ: :4,:RUR TAITBOUT, PARIS 

Tmes: 68, RCE bo FiqooUnc-SanT-HONOrÉ, * PARIS 


z ——— mms png 








DirantEMEST" LES 


OBLIGATIONS DE 5.000 F À 0/0 1916 
ta DE IA: LE 
Compagnie du gaz de Lyon. 


LL [ 


Les‘ porteurs” d'obligations ‘4 070 dé'5.000 F {émission 196) dela 
compagnie du gaz de Lyon sont informés ‘que lamertissement du 
4e avril 1963 à été réalisé par vois ae rachat en Bourse. En consé- 
ence, il ne sera pas effectué de tirage æu sort. 





qu 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
à * Néant. 





AVIS DIVERS 


&QCIRTE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
4, ciré pe Loxpnes, PARIS 9°) 
Registre du commerce: Seine n° 105269. 








MM. les porteurs d'obligations de la Societé générale des chemins 
de ler économiques sont informés que les tirages des obligalions 
300 de la société auront lieu au siège ‘social, #, cité dé Londres, 
à Paris, le 20 février 1953, à treize heures trenke, savoir : 


68e tirage. — Obligations nos 1 à 203.049. 


ll sera extrait de Ja roue 2.706 numéros pour la tranche de 
1 à 200.00, prus le normmbre de numéros qui se'a déterminé par le 
tirage pour la tranche de 200.001 à 203.049, numéro de la deruière 
sbigation de cette tranche. 


23e tirage. — Obligations nes 203:050 à 213.049. 


Il sera “extrait de ‘à roue 168 numéros pour la tranche de 203.050 
à 213.049, numéro de la:dernière obligation de celle tranche. 


Les titres sortis à ces tirages seront remboursables à 478 F (net 
d'impôts) à partir du 2 mai prochain. 

Les remboursements des obligations :amorties seront effectués 
exclusivement par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Anlin, à Paris. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du #6 août 19941, 


T janvier 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale du 
de la Société anonyme de Lyon. But: grouper 
F membres du personnel; -créer un centre 4e doçumentalion géné- 
##, organiser des réunions de toutes sortes: éludier et résoudre 


y les questions d'ôrêre général. Siège social: 44, rue Cavenne, 


‘janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Le Foyer 
- + But: promouvoir, organiser et aidér la construction de 
gonenis au bénéficé de ses membres selon le syslème « Castor ». 
liège Social: Ty-Rug, à: sneven. . , | k : 

JS e7 1953. Déclaration à la préfecture d'Arras. 


!: encourager là bexe et. l'éducation 
do ::,, 7 Yulgariser la 


1h 


Carnot, 








Saint-Polois. 
physique sous tentes les 
a. tique et.établir entre tous les membres 
des relations aenicales. Siège social: café Cauhet, boulevard 
: Saint-Pol-sur-Ternoise. 





12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de p« Puteaux Village 
en Pioémeur. But: propager el organiser dés Roisirs populaires, camps 
dé vacances.. fêtes, excursions, conférences, causenries. siège social: 
mairie de. Puteaux. 

14 jauvier 195% Déciaration à la préfecture des Hautes-Alpes, La 
Truite de la Severaisseite. But: obtenir soit de l'Flat, soit du dépar- 
tement, des communes, -ussociations syndicales on particulières l'af- 
fermage des lots de pêche, assurer le repeuplement de ces lots, en 
effectuer la survelllance, réprimer le braconnage, la pollution des 
vaux el procéder, s'il y a lieu, à la destruction des nuisibles, Siège 
social : salle de la mairie, à la Molie-en-Champsaur. 








14 janvier 1953 Déclaration à la préfecture de Vanelusr. Véle-Cluk 
Cécilien. But: pratique du cyclisme et du cyclotourisme. Siège social : 
Imairig de Sainte-Cécile-'es-Vignes. 





15 jauvier 1953, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société des 
amis de l'école publique de Bellechaume. But: poursuile de toutes 
activités édncaltives ét récréatives, propres à favoriser où prolonger 
l'action de l'école publique parmi les membres. sièze social: mairie 
de Bellechaume: 


CE 








EP — ——_—_——_—— 


L5 janvier 1953 Déclaration à la préfecture de Constantine. Biblio- 
thèque pédagogique. But; mettre. à la disposition des insltiluleurs et 
institutrices toute la documentation nécessaire relevant de la péda- 
gogie. Siège sociat: à l'école de garcons, boulevard Saint-Saëns, à 
Tebessa 





me ee D — —— 


15 janvier 19%. déclaration à la préfeure de, Chartres Amicale 
laïque de Serville «Les Eliphes d'Augis ». But: éducation cscolaire, 
périscolaire et postscolaire. Siège social: école publique mixte de 
Serville 





16 janvier 19% Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Les Castors de Valentigney. But: développer la construrtion de 
locaux d'habitation par les moyens les plus arcessibles à la classe 
laborieuse. Siège social: #4, rue de la Libération, à Valentigney. 











16 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de la Taute-Saône, 
Amicale des inséminateurs de Ia Haute-Saône. Rut: entretenir une 
parfaite harmonie entre ses membre:, étudier tous les problèmes 
sociaux et professionnels. Siège social: centre d'insémination de 
Faverney. 





NP. PET PRO RP EN EESE  RNEEEE VS neilot PR, PRET ER 
16 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Le Comité 
des manffestations Bourgogne change soo litre qui devint: Comité 
Bourgogne, et translère son siège sorial du 4, rue des Forge:, au 
cellier de Clairvaux, boulevard de la Trémoui!le, Dijon. 





16 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Syndicat 
des chasseurs et propriétaires. But: réglementation dé la chasse, 
proleclion des récoltes. Siège social: maire d'Albières. : 

36 janvier 1953. Déclaration à la sous-prifeclture de Condom. Les 
Cheïts de famille du canton de Lectoure. Hut: assoriation farniliale. 
Siège social: mairie de Lectoure. 














17 janvier 193%. Déclaralion à la sous-préfecture de Roanne. Avenir 
sportif de Saint-Just-en-C'evalet, ul: pratique de luus les sports, 
Siège sotiat: nairie de Saint-Just-en-Che valet. 








17 janvier 1933, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Union 
sportive d'Anglards. But: pratique des sports, en particulier le foot- 
ball. Siège social: mairie d'Anglards. 








17 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police, L'Aide carméli- 
taine. But: apporter aux carmels désignés par son conseil d'admi- 
nistration, toute l'aide matérielle et morale en son pouvoir. Siège 
social: chez Mme Teillac, 21, rue Viete, Paris. 





17 janvier 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque de l'école des garçons de Mazingarbe, cité 7. Bu: diffuser Ja 
pensée laïque. Siège sactal: école des garçons, cité 7, Mazingarbe, 








17 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Albi. Amicale laïque du 
‘ . But: défense de l'écoie, continuation de l'œuvre scolaire par 
l'organisation d'œuvres post et périscolaires. Siège social: école 
publique‘ du Ségur. , 


19 janvier 1953. Décläralion à la préfecture d'Oran. Stade olympique 
de Cuvelier. But: pratique du sport et notamment du foutball, Siège 
Social: 73, avenue Arislide-Briand, faubourg Choupot, Oran. 


19 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club inter- 
continental des transports. But: offrir aux fonctionnaires supérieurs 
des sociétés, adminisiralions de cherain de fer, un lieu de réunion 
leur permettant de nouer entre eux. en dehors des relations pro- 
fessionnelles, des liens personnels; développer, dans uue ambiance 
amicale gt pour une. meilleure connaissance respective des problè- 
mes communs, des tontacis entre ces fonctionnaires et les repré- 
sentants des autres modes de transport, ainsi que tous les secteurs 
de l’activité économique, industrielle et technique en rapport avec 
les moyens de transport, Siège social: 11, rue de Milan, Paris. 


20 janvier 4953: Détlaratiôn à Ja préfecture d'Arras. 
l’ensei de 


gnement Canton ht But: sauvegarder 
l'idéal laïque; aide tnatérièlle aux écoles publiques. Siège social : 
école de; gartons, Beaumetz-les-Loges. 

















20 janvier 1955,' = + gen à la sous-préfecture de Morlaix: Comité 
des têtes de Guimi . But: orgâniser des fêtes pouvant <e dérouler 
dans la commune. Siège social: mairie de Guimiliau. 
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20 janvier 1933. Déclaration à la peu de Versailles. Comité 
d'amélioration au logement pour communes de et de 
mg sv But: smclioralion au logement. Siège social: 51, Grande- 
ue, Sèvres. 


la Drôme Bibliot Be. 
i n : Msère, h :- ru 
riser la lecture au point de vue scolaire et populaire, 24. |" 
éco'e publique de garçons de Châteauneuf-d'Isère, ** **ul: 


29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de 
communale ut populaire de Chât 





20 janvier 1953.- Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
brocanteurs et forains du marché aux occasians de la Porte-de-Vanves. 
ul: déiense des brocanteurs et forams et aide aux caisses des écoles 
et œuvres sociales de la municipalité du 15° arrondissement. Siège 
social: 37, rue Vandamme, Paris. 





21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Amicale du quartier Decobecg. Bul: poursuivre ses œuvres de bien- 
faisance (aide aux vieillards et à i’enfance maiheureuse), le déve- 
loprement et l'encouragement aux sports dans tous les domaines 
(cyclisme, basket, football, lutle, gymnastique). Siège social: rue 
Jean-Jaurès, Anzin. 





21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ciation pour la formation familiale ménagère des ijeunes filles de 
la région ce Louvigné-du-Désert. Bul: formation familiale et ména- 
gère. Siège social: « La Folletière », rue de Saint-Hilaire, Louvigné- 
du-Désert, 





21 janvier 19593. Déc:aration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ciation pour la formation familiale ménagèré des filles de 
la région de Saint-Georges-de-Reintembault. But: lorination familiale 
et ménagère, Siège sowal: rue Jean-Janvier, Saint-Georges-de-Rein 
tembauit. 





21 janvier 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Fougères. Asso 
ciaiion pour la formation familiale ménagère des jeunes filles de 
la région de Fougères. But: crier, entretenir, défendre et développer 
des œuvres de formation ménagère pour les jeunes filles. siège 
social: 11, rue Lesueur, Fougères. , 





22 janvier 1953 Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
L'Abeille. But: associatton sportive d'établissement scolaire. Siège 
social: section technique du lycée de jeunes filles, Fort-de-France. 
922 janvier 1953. IMic'aration à la préfecture de la Côte-d'Or. Scooter- 
Ciub Terrot, But: promenades touristiques. Siège social: hôtel de 
l'aris, avenue Maréchal-Forn, Dijon. 








29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lite. — 
Bul: pratique des exercices physiques et notamment ou, Sert, 
association. Siège socjal: place de la Gare, Lomme,  ””"# 
29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. 


Les Engages 
volontaires et anciens combattants juits de Lil ut: g sages 
défendre les intérêts matérieis et À des Hg sntaues 2 














anciens combattants juifs ayant participé à la guerre de ps l 
Siège social: café Flamand, place Rihour, Lille. mdbedhemée. 
29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lil >. Club = — 
de la métal . But: procurer des loisirs éducatifs sr Jeunes 
créer un ciné-club et un téé-club, Siège social: 118 ve <t% 
Lille. na ne 
29 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Châteyuin qe - 
ciation « Foyer marin morgatois ». But: soutenir les acts te 
rielles, mbrales, cultuelles des marins pêcheurs de Cr Siée 
social: 63, boulevard de la Plage, Morgat-en-Crozon. 9 
29 janvier 1953. Déclaration à la préleciure du Garl. Assoc 
sportive Pima. But: pratique du sport athlétique. Siège 50 TR 


Pradier, Nimes. D: 








20 janv'er 1953, Méclaration à la sous-préfecture de Bone. Coopératxe 
sutlaire de l'école de filles d'Hippone. But: fournir en on UV 
travail et de jeux les élèves de l'école, Sièg social: « æ 
d'Hippone, Bône, : 
90 janvier 1933, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-oaudenc 
Société hippique de Saint-Gaudens. Bul: encourager la oraique 4 
l'équilation en vue de développer l'éducation physique el inorale de 


la jeunesse, S'ëge social: mairie de Saint-Gaudens. 





31 janvier 1953. Déclaration à la préfecmre du Cantal. Centre du 
Cantal des bibliothèques de la bataille du livre. Bul: aider 6! er 
rager le développement de toutes formes d'activités liltéra 

tiques et culturelles. Siège social: 18, rue des Carmes, Auri 





9% janvier 195%. Déclaration à la préfeclure de po:ice. Amicale do 
l'Association de l'entreprise à capital personnel. Bul: soulenir par 
tous les moyens l'aide aux propriétaires, gérants, associés des entre- 
prises à capital personnel, Siège social: 44, rue La Fayette, Paris. 








°1 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac Association 
sportive féminine du cours, complémentaire mixte de Meézin | 
ratique des sports. Siège Social: cours complémentairt 
Mézin. 





22 janvier 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. Asso- 
ciation artistique auinaysienne. But: grouper les artistes de toutes 
tendances en vue de la défense morale et matériel.e de leurs droits 
et la réalisation de leurs aspirations; développement <es beaux arts 
dans la ville par l’organisation d'expositions el de conférences. Siège 
social; mairie d'Aulnay-sous-Bois, 

4 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Bocca 
Judo-Cluh. But: pratique du judo, Siège social: maison Cogno, rue 
Antoine-Brun, la Bocca. 











23 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de police. Sinfonia. But: 
diffusion de la musique ancienne et particuliérement d'œuvres 
anciennes inédites, Siège social: 4, rue de la Saussaye, Neuilly. 

95 janvier 1953. Déclaration à a sous-préfecture Ce Tou:on. Comité 
permanent des fêtes de la Valette-du-Var. Bul: maintenir les tra- 
ditions et, si possib'e, augmenter l'éclat des réjouissances locales 
avec le concours de toutes les sociétés afin d accroitre le renom de 
la Va'elte-du-Var. Siège social: hôtel de ville, la Valetie-du-Var, 











21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Leforest. Bul: entr'aide. Siège social: mairie 
de Lelorest, 








% janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Grou- 
pement de productivité de la région de l'Aubrac. But: amélioration 
des conditions d'exploitation agricole et en particulier amélioration 
des herhages, sélection de la race d'Aubrac et aménagement des 
locaux d'exploitation, Siège social: mairie de Saint-Urcize. 





96 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Tours. V lub de 
Touraine, But: grouper les propriétaires de scooters Vespa; soutenir 
les intérêts des membres de l'association; développer l'activité tou- 
ristique et l'utilisation dés scooters Vespa. Siège social: café du 
Grand-Turc, place Jean-Jautés, Tours. 


2: janvier 193. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
de vigilance et d'action pour la défense de la laitière et 
de l'élevage. But: appuyer les revendications de la production; faire 
intervenir les parlementaires; rechercher le meilleur emploi du pro- 
duit: guicéer les débouchés; obtenir des pouvoirs publics l'assainis- 
sement du marché ou le financement du stockage des produits 
dérivés; défendre la qualité; réprimer la fraude; assurer la juste 
rémunération du travail des producteurs. Siège social: 6, rue Esprit- 
des-Lois, Bordeaux. 

97 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. La 
Clique de l'avenir de Saint-Aubin-du-Cormier. But: formation morale, 
cullurelle, artistique de tous ses membres, Siège social: école privée 
de garçons, Saint-Aubin-du-Cormier 


laration à la sous-préfecture de Condom. Société 








28 janvier 1953. Déc 


hippique de Mauvezin, But: Cquilalion, siège social: calé Laborde, 
à Mau\rezin, 








91 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse Association 
de l'Immaculée tion. But: protection de la jeune ! sure 
social] : 25, rue Paul-Saïn, Avignon. 





51 janvier 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Reim<. Scooters 
Club de Reims. But: grouper les possesseurs de scoolers. Siège soc: 
60, avenue de Lagon, Reims. 





Ji janvier 153, Déclaration à la préfecture de Monty: La 
Savoyarde. Rul: organisation de colonies de vacances et œuvres de 
plein air. Siège social: 14, rue Bonnard, Montpellier. 





31 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
de l’internat du centre hospitalier de Toulon, But: venir en aide aux 
internes malades nécessiteux; développer l'entr'aide entre ses 
membres, Siège social: centre hospitalier, rue Chalucet, Toulon. 





2 février 1953. Déclaration à la préfecture de Toulou-<e. Association 
amicale bouliste Colombette-Saint-Aubin. Bul: pratique du jeu de 
boules. Siège social: bar des Deux-Anes, 9, rue de la Célombele, 


- Toulouse. 





2 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
sportive masculine du cours com taire mixte de Mézin. Hul: 
pratique des sports. Siège social: cours complémentaire muxle, à 
Mézin. 





2 février 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Union des clubs 

] d'Alger. But: défense des intérêts généraux des cluns 
naujiques, et en particulier la défense desdits clubs contre 1e 
contrevenants à la réglementation du port. Siège social: maison des 
étudiants, 10, boulevard Baudin, Alger. Fe 
3 février 1953. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 45socii 
tion d'éducation populaire dite L nes. But: éducation el [orma- 
tion des jeunes. Siège social: salle paroissiale, Je Busseau. 


———X 0 ®——— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1904, décrel-loi du 12 avril 1939.) 


9 décembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (ubores 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 10 janvier 1%! 8 

ration des ouvriers émigrés polonais en France (section d 1120 
dange). But: défense des intérêts sociaux d'émigralion des lave 
leurs polonais immigrés en France; organisation de réunion. ton ja 
rences, cours, édition de brochures et écrils nécessaires pe 
délense des travailleurs polonais en France. Siège social: ?, Tue « 

Fresbytère, Hagondange. 








Paris. — lumprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollar® 








